
t0J0)
,.«!AMW - M- ANNÉE 

I) 18 FÉVRIER 4 851 . — N. 7368 

DES TRIBUNAUX 
g *t VB* DÉPARTEMENTS : 

f ilU

 s4
 fr. | Trois mois, I»fr. 

'
JS
 ̂ i. *» '

 Un mois
' * 

S1* BTRANCKR : 

i «.rt en «as, pour les payi «a» 
échange po«Ul. 

i JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

FEUILLE D'ANNOINGEE LÉ<! 

BtlMMAVXt 

KHI BA»lAÏ-l»D-PAlAI8) X, 

«a tota fin qa*l de l'Horlog» 

à Pute. 

{lu Uttrtt doivent Ar« affrantUw.J 

/OS T
|CB Civil" 

Sommaire. 

 Cour de cassation (ch.. des requêtes). 

m
lieUn ^Jemënlle juges; rejet de' déelinatoire 

Société d'assurance mutuelle; assignation; 

. Bégler 
judiciaire; 

t< 

lation (ch. c 

donne indivisibilité; serment 
en cassation. 

d'office. 
Cour de r^rariété d'arrêts; pourvoi eu cassation — uu» 

c° - *!,n /ch. av.). 5«ife«n : Enfant naturel; reconnats-
- Expropii: 

décision; récusation; 
otaire; soir 

de ses fondions; restitution; contrainte par corps. 

IKKLLÈ. C 
de vol; condamnation à mort 

f<ISS""nossession d'état. — Expropriation pour cause 
fK

M ;iioublique; décision; récusation; nullité. - Cour 

l de Paris (4
e ch.) : Notaire; sommes reçues par 

d«PPe,_ „„„ fnnpiions; ) 

CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Meurlhe : As-

du jury, rendues toutes deux le 2 février 1850. (Colliau-Car-
ment contre ville de Paris. — Plaidans, M" Bosviel et Jager-
Sehniidt.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (4e chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

suite 

JUSTICE 

«usinât suivi 

CRÉDIT FONCIER. 

TIRAGE DO
 JMN 

C IIROMQ
DE 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 17 février. 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE MUTUELLE. — ASSIGNATION. — DOMICILE. 

,- .
 soc

iélé d 'assurance mutuelle contrôla mortalité des bes-
oin est sans doute, une société civile qui, en principe, ne 
"iL'être'assignee que devant le Tribunal du lieu où elle a le 
uUde son établissement; mais il y a exception pour le cas 

oùll apparaît des stipulations du contrat d'assurance rappro-
chées des dispositions des statuts sociaux, que l'assuré en trai-
tant au lieu de son domicile, avec un des agens commissionné 
(je là compagnie qui y est établi pour recevoir les souscrip-

tions n'a entendu se soumettre qu'à la juridiction du lieu où 
il a contracté son engagement. Un arrêt qui s'est ainsi fondé, 
pour repousser la compétence du Tribunal où est le siège so-

cial sur l'interprétation de la convention et de l'intention des 
contractans, échappe à la censure de la Cour de cassation. (Ar-
rêts conformes des 9 février 1848 et 26 novembre 1849.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland, plai-
dant JP Ripault. (Rejet du pourvoi de la compagnie d'assu-
rance mutuelle l'Algérienne, établie à Paris.) 

RÈGLEMENT DE JUGES. — REJET DE DÉCLINATOIRE. 

11 y a lieu à se pourvoir en règlement de juges devant la 
Cour de cassation, aux termes de l'art. 19 du règlement de 
1737, de la part de la partie qui a succombé dans ledéclinatoi 
repar elle proposé devant un Tribunal. Sa demande est rece-
vable, alors même que, sur l'appel du jugement qui l'a débou-
tée de son Apposition au jugement qui avait refusé d'accueillir 
son déclinatoire, elle aurait conclu au fond, si cet appel a été 
déclaré lui-mèuie non recevable comme prématuré à raison du 
caractère préparatoire du jugement attaqué, sur le fond du droit. 
Dans ce cas, et sur un nouvel appel du même jugement (pour 
vu qu'elle soit encore dans les délais pour le former), la partie 
peut reprendre la question do compétence, et, si elle y suc-
combe, se pourvoir en règlement de juges devant la Cour de 
cassation, sans que la première instance d'appel dans laquelle 
elle avait conclu au fond, prématurément, et qui est complè-
tement anéantie, puisse faire désormais obstacle à cette de-
mande. Ses conclusions, au fond, sont censées n'avoir jamais 
existé; elles ont péri avec l'instance même dans laquelle elles 
avaient été prises. 

Préjugé en ce sens par un arrêt de soit communiqué rendu 
au rapport de M. le conseiller Brière-Vaiiguy, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avdcat-général Rouland; plaidant, 
M' de Saint-Malo. (Dumas de Cbampvallier contre 0, Muliane 
et consorts.) 

AVEU JUDICIAIRE. INDIVISIBILITE. SERMENT D OFFICE. 

L'aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l'a fait, mais 
line ; eut être divisé eoirnv lui. (Article 1356 du Code civil). 
Néanmoins l'aveu passé, soit dans des conclusions écrites, soit 
dans des déclarations faites à l'audience, peut n'être pas admis 
par le juge comme unique base de sa décision si, à raison de 
son défaut d'homogénéité, il présente des ambiguïtés et des con-
tradictions. Dans ce cas, le juge qui est en présence d'une de-
mande ou exception non pleinement justifiée, mais non totale-
ment dénuée de preuve, peut déférer le serment d'office. En 
agissant ainsi, il ne contrevient 
que sainement l'article 1367. 

ainsijugé au rapport de M. le conseiller Clandaz, et sur le: 
inclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; plai-

M c Bosviel. (Rejet du pourvoi des époux Arnaud.) 

point à l'article 1356 et appli 

dant, 

CONTRARIÉTÉ D'ÀURÊTS. — POURVOI EN CASSATION. 

La contrariété de jugemens rendus en dernier ressort entre 
s niem es parties et sur les mêmes moyens en différais Tribu-
ux, dorme ouverture en cassation en suivant la forme ordi-

i' ' ri? Prescrite pour l'introduction des pourvois en cassation, 
chambre des requêtes statue par voie d'admission, lorsque 
contrariété est établie, et non iiar voie de règlement de iu-
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier, président. 

Bulletin du 17 février. 
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Cassation 

Audience du 22 novembre. 

NOTAIRE . ■ SOMMES REÇUES PAR SUITE DE SES FONCTIONS. 

'—' RESTITUTION. CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le notaire qui a reçu le prix des ventes d'immeubles par lui 
faites, et qu'il était autorisé à recevoir par le proces-verbal 
d'adjudication, est tenu par corps à la restitution de ce prix, 
qu'il doit être considéré comme ayant reçu par suite de ses 

fonctions. {Article 2060 du Code civil, § 7.) 

M. Gallon, ancien notaire à Provins, a été chargé par M. 
Routeillier et consorts de vendre pour leur compte divers im-
meubles dépendant de la succession Angenost. 11 a procédé à la 
vente de ces immeubles, et les procès-verbaux d'adjudication 
préparés par lui lui donnant pouvoir de recevoir les prix des 
ventes et d'en donner quittance, il a reçu ainsi différentes 
sommes qui, déductions faites de certains à-comptes payés, le 
constituaient débiteur de M. Bouteiller et consorts de 6,293 fr. 

15 cent. 
Sur la demande de ceux-ci en restitution de cette somme, un 

jugement du Tribunal civil de la Seine, du 18 décembre 1849, 
a condamné M. Callou par corps à la restituer. Voici le motif 
du jugement du Tribunal : 

« Attendu que c'est par suite de la qualité de notaire que 
Callou était chargé de recevoir les sommes dont il. s'agit; 
qu'il est ainsi soumis à la contrainte par corps pour leur res-
titution. » 

M. Calloua interjeté appel de ce jugement; mais il n'a pas 
fait présenter d'avocat pour soutenir son appel. 

M* Josseau, dans l'intérêt de M. Bouteiller et consorts, a sou-
tenu le jugement, notamment dans la disposition qui pronon-
çait la contrainte par corps, en s'efforçant d'établir que c'était 
bien réellement par suite de ses fonctions que M. Callou avait 
reçu les sommes qui lui étaient aujourd'hui réclamées. 

M° Josseau invoque des arrêts de la chambre des requêtes, 
du 20 jmllct 1821; de la cour de Paris, du 31 juillet 1835, et 
de la Cour de Bourges, du 11 décembre 1839 (Journal du Pa-
lais, tome 2% 1840, page 292), qui ont consacré l'opinion qu'il 

soutient. 
M. l'Evesque, substitut du procureur-général, examinant si 

c'était par suite de ses fonctions que le notaireCallou avait reçu 
les fonds dont la restitution lui était demandée, s'est attacbé 
à préciser le sens de cette expression, par suite de ses fonctions, 
employée par le n° 7 de l'article 2060 du Code civil. i| a fait 
remarquer que ces mots ne présentent pas la même significa-
tion que ceux-ci : « A raison de ses fonctions ou pour ses fonc-
tions, D et qu'il semble résulter du texte de la loi qu'il suffit 
qu'il y ait entre la remise des deniers et les fonctions de l'offi-
cier ministériel un lien de fait. Mais, suivant ce magistrat, il 
faut, comme l'indique M. TrojMong, Contrainte par corps, n° 
174, que la remise ait été faite par suite de la fonction précise 
pour laquelle il. a été institué. Cette doctrine est confirmée pfff 
l'examen des travaux préparatoires du Code civil. En effet, le 
projet du Code civil ne parlait que des avoués et des huissiers; 
le conseiller d'Etat Real a proposé de comprendre les notaires 
dans le n° 7 de l'article 2 du projet, parce que, pour des liqui-
dations et pour d'autres actes, les parties sont forcées de leur 
confier leurs litres, et l'article a été adopté avec cet amende-

ment. 
Apès avoir cité des passages de l'exposé des motifs, par M. 

Bigot Préameneu ; des discours des tribuns Cary et Goujiil de 
Préfelnft'enet, tome 15, pages 163, 179 et 188), le magi trat 
rappelle que l'article 2060 a été complété par l'article 3 de la 
loi du 13 décembre 1848, et que le rapport fait à l'Assemblée 
nationale, par M. Hippolyte Durand, établit clairement la re-
lation nécessaire qui doit exister entre la remise des deniers et 
les fondions précises de l'officier ministériel. 

C'est la doctrine des auteurs (Duranton, t. 18, n° 459 ; Tro-
plong, Contrainte par corps, n° '175) et la jurisprudence de la 
Cour de cassation (Cassation, 1" février 1820, Journal du Pa-
lais, 3" édition à sa date), qui décident que l'art. 2060 est inap-
plicable à un avoué qui, au lieu de postuler pour les parties 
devant les Tribunaux, reçoit pour elles des fonds comme con-
ciliateur et à l'occasion d'une transaction. Il ëstvràf que les 
mêmes auteurs considèrent que le notaire qui reçoit de ses 
cliens des fonds destinés à être placés reste dans son office, 
qu'il en remplit les devoirs, et qu'il en suit les conséquences 
les plus délicates. Mais l'espèce sur laquelle la Cour est appelée 
à statuer est bien différente ; car ce n'est pas par non suite de 
ses fonctions que le notaire Callou a reçu les fonds dont il lui 
est aujourd'hui demandé compte, puisque les héritiers, ses 
cliens, ont été obligés de lui donner dans l'acte d'adjudication 
un mandat à l'effet de recevoir sur ses quittances le prix dû par 
les divers adjudicataires. Ce n'est donc pas par unesuite de ses 
fonctions que Callou a reçu les fonds aujourd'hui réclamés. M. 
l'avocat .général, après avoir cité les arrêts de la Cour de Paris 
du 6 janvier 1832 (Journal du Palais, 3e édition à sa date) et 
du 14 novembre 1843 (t. 1" 1844, p. 55), fait observer que si 
le sort dos malheureux héritiers spoliés est digne dé sollici -
tude, il ne faut pas que ce sentiment fasse oublier les droits 
imprescriptiblesde l'intérêt public. Or, on ne peut se dissimuler 
qu'on courrait le risque d'énerver le pouvoir disciplinaire en 
faisant rentrer dans la suite des fonctions des officiers minis-
tériels certains actes que la surveillance active du ministère 
public s'attache à interdire aux notaires. 

La Cour, après délibération, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que si ce n'est pas à raison do ses fonctions de 
notaire que) Callou a reçu les prix d'immeubles dont s'agit, 
par suite do ces même fonctions de notaire chargé de recevoir 
les enchères que les versemens de prix ont eu lieu entre ses 
mains; que c'est comme notaire qu'il s'était investi lui même 
de cette mission, qu'il a exécutée sans accomplir celle de resti-

tuer les fonds, qui en était la conséquence; 

« Confirme, » 

possesseur d'une maison et de terres, mirait pu facilement 
acquitter sa dette envers Jacob Mantou. 

Joseph Pleneurt est un homme d'environ quarante-cinq 
ans; on ne peut lire sur son visage que la crainte du châ-

timent qui le menace. 
M', l'avocat-général Garnier doit soutenir l'accusation. 
M' Lombard a été commis d'office pour présenter la dé-

fense. 
Il est donné lecture de l'acte d'accusation, ainsi conçu : 

conseil ' a t"'es u "° longue délibération en la chambre du 
eteo, \ aU .rapport<1 ° M - I* conseiller Moreau (delà Mettrtbe), 
guier d'"1"'116 '' 1 aux co»cLision.s de M. l'uvocat-général Nou-
ta r lâ Tn" a urt:t' rGlldu e" audiei 'ce solennelle, le 4 aoùtl848, 
Plaidai \n, du lji 'noges. (Bonnin contre époux Chirat. 

u«"is, M" Mathieu Bodet et Bosviel.) 
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COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pierson, conseiller. 

Audience du 13 février. 

CONDAMNATION A MORT. 

eie récusé. (Art. 34, § 4, et 42 de la loi du 3 

conseiller Miller, et confor-
usions de M. le premier avocat-général Nicias 

«ne Uceision du jury d'expropriation du départe-
a une ordonnance du magistrat-directeur 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL 

Joseph Pleneurt, cultivateur de la commune de Suint-

Médard, comparaît devant le jury sous l'accusation d'as-
sassinal commis sur le juif Jacob Mantou, son créancier, 
dans le but de lui soustraire un billet de 110 francs qu'il 
lui avait souscrit. Ce crime, exécuté avec une ixexorablc 
cruauté, a eu pour seul mobue la cupidité': il 5e trouvé 
même pas d'atténuation dans la misère de l'accusé, qui 

Le 12 décembre dernier, le nommé Jacob Mantou, com-
merçant à Galeconrt, quitta son domicile, disant a sa femme 
qu'il allait à Samt-Médard toucher un billet de 110 fr. chez 
Joseph Pléneurt, son débiteur, et qu'il serait do retour le soir. 
Cependant il n'était [>as encore revenu le 25. Cette absence ins-
pira les plus-vives inquiétudes à sa famille. Le maire de la 
commune prévint la gendarmerie, qui se transporta, le 26, à 
Saint-Médard, accompagné des deux frères Jacob Mantou, et se 
présenta au domicile de Pleneurt; celui-ci était alors à Moyen-
Vie; sa femme seule était au logis. Des perquisitions furent 
faites dansl'intérienr de la maison, et amenèrent la découverte 
d'un pantalon en toile, d'un mouchoir de j)oche, d'une che-
mise et d'un tablier, sur lesquels on remarqua des taches de 
sang, et qui étaient cachés dans le lit dos époux Pléneurt. Dans 
l'écurie, deux pieux d'une cloison portaient aussi quelques ta-

ches de sang. 
Ces premiers indices étaient graves et donnèrent aux gen-

darmes la pensée qu'ils étaient sur la trace d'un crime af-
freux. En effet, poursuivant leurs investigations, ils arrivè-
rent, guidés par une ligne de sang, à une partie de jardin où 
la terre'était fraîchement remuée. Quelques coups de pioche 
suffirent pour mettre à découvert le cadavre du malheureux 
Mantou. 

Immédiatement les gendarmes se transportèrent à Moyen-
Vie et arrêtèrent Pleneurt, qu'ils ramenèrent à Saint-Médard. 
Les magistrats furent avertis et se rendirent à la maison de 
Pleneurt, accompagnés d'un médecin. L'examen du cadavre 
amena la constatation de seize plaies faites à la tête au moyen 
d'un instrument contondant et demi tranchant. Chacune de ces 
blessures était assez grave pour donner la mort. Le cadavre 
avait une corde au cou, tjui avait, dû servir à le traîner à la 
place où il avait été enterré. Les vêtemens de la victime ne 
présentaient aucun désordre indiquant une lutte entre elle et 
son assassin. 

Pleneurt, interrogé en présence du cadavre, fit le récit de 
son crime en ces termes : 

Mantou arriva chez moi le 22 décembre. J'étais seul, ma 
femme était à la messe; nous.causàmes do nos affaires d'intérêt, 
puis je l'amenai dans l'écurie pour lui monirer un veau que je 
voulais lui vendre; je lui demandai en même temps de me l'aire 
une remise de 10 ou 15 francs sur le billet de 110 francs que 
je lui avais souscrit; il ne voulut pas y consentir; alors nous 
eûmes une querelle,- et, dans un moment de colère, armé d'un 
marteau que je tirai de ma poche, je le frappai violemment à 
la tête. Mes premiers coups ne le firent cependant pas tomfer; 
il se soutint debout en s'attaehant à une cloison qui se trouve 
dans l'écurie, prit son portefeuille, en sortit mon billet de 110 
francs et. me l'offrit en me demandant grâce. Mon exaspération 
.était. îellirque.is} ne tins aucun compte de sa prière et que je re-
doublai les coups que je lui j.orlai.s. I! tomba, et tout fut fini. 
Je pris son portefeuille, qui s'était échappé dé ses mains, et je 
le brûlai sans savoir ce qu'il renfermait; je le fouillai afin de 
m'assurer s'il avait de l'argent, et je trouvai Sans ses poches 
une bourse contenant deux pièces de 5 francs dont je m'em-
parai. J'ai ensuite mis le cadavre sous do ia pailie contre le 
murqui sépare l'écurie de ma cuisine, je l'y ai laissé jus pi'au 
soir, veillant pour qu'il ne fût pas aperçu par ma femme. Le 
soir venu, j'ai creusé une fosse dans mon jardin; j'ai mi.; une 
corde au cou du cadavre et je l'ai traîne dans la fosse, j'jy ai 
rejeté la terre, et j'ai placé dessus quelques fagots pour empo-
cher qu'on ne vit qu'elle avait été remuée. 

Tel est le récit fait par l'accusé à l'instant de son arresta-
tion. Dans les interrogatoires suivans, comprenant toute l'hor-
reur de son crime, il a chercher à présenter quelques atté 
nuations. Il a préteudu que la discussion élevée au sujet du 
billet de 110 francs avait amené une lutte entre lui et Mantou, 
que celui-ci l'avait frappé le premier de son bâton, qu'alors il 
s'était défendu â l 'aide de son marteau. 11 a expliqué son achar-
nement contre Mantou en lui imputant d'avoir spéculé sur son 
état de gêne et de l'avoir trompé dans divers marchés. 

Les constatations matérielles faites dans l'instruction démon-
trent qu'il n'y a pas eu de lutte entre Mantou et son assassin. 
De nombreux témoins attestent en outre la douceur, la probité 

de Mantou et son humanité envers ses débiteurs. Ils le repré-
sentent comme un homme timide et pusillanime, incapable de 
chercher querelle à personne et de slHivrer à des violenc. s en-
vers qui que ce soit. 

Les premiers aveux de Pleneurt doivent donc rester dans 
toute leur force. 11 est d'ailleurs établi qu'il manifestait une 
grande irritation contre Mantou et qu'il proférait des mr-uaces 
contre lui; il disait à la veuve Caillot : « Si je le tennis en 
quelque endroit, je lui donnerais une bonne rincée! « Au nom-
mé Michel Clou: « Il m'a attrapé, mais si je puis le joindre, 
je le pincerai ! « Sa résolution de faire un mauvais parti à 
Mantou était donc bien arrêtée; il a pris soin de faire naître 
l'occasion de la mettre à exécution. 

Le 20 décembre, il avait rencontré Mantou à- Dieuze et l'avait 
prévenu qu'il avait de l'argent pour lui payer son billet; il lui 
avait recommandé de venir à Saint-Médard le dimanche pen-
dant la messe. 11 préparait ainsi son crime; il attirait chez lui 
sa victime à une heure où il devait être seul, sa femme se ren-
dant chaque dimanche à la messe; la promesse qu'il faisaitde 
rembourser le billet de 1 10 francs était meiisong.'re, car, de son 
aveu, il n'avait que 25 francs en sa possession; pourquoi of-
frait- il donc de payer ce billet qui ne devait arriver à échéance 
que six semaines plus tard ? Enfin, avant d'attirer Mantou 
dans l'écurie, Pleneurt s'était armé d'un marteau afin de le 
frapper par surprise. Tous ces faits démontrent d'une manière 
inyincible le projet arrêté à l 'avance chez l'accusé d'ajouter 
aux jours de sou créancier, et font voir les moyens préparés 
pour arriver à l'exécution de ce projet. 

Mantou est donc mort assassiné sans avoir opposé, sans 
avoir pu opj>oser la moindre résistance aux coups redoublés 
que Pleneurt lui a portés. L'intérêt de ce crimese trouvait, dans 
la soustraction du billet de 110 francs et des deux pièces de 
5 francs, et ce crime avait aussi pour objet d'assurer l'impu-
nité de ces vols. 

1° D'avoir le 22 décembre 1850, dans son domicile à St-
Médard, soustrait' frauduleusement un billet de 110 francs et 
une somme de 10 fr., au préjudice de Jacob Mantou, avec les 
circonstances qu'il a commis ce vol : 1° étant porteur d'une ar-
me apparente ou cachée; 2° avec violence; 3° et que ces violen-
ces ont laissé des traces de blessures; 

2° D'avoir, le même jour et au même lieu, commis un ho-
micide volontaire sur la personne dudit Jacob Mantou, avec 
les circonstances que cet homicide Volontaire a été commis: 
1° avec préméditation ; 2 J de guet-apens ; 3° qu'il a précédé, 
accompagné ou suivi les deux vols précités ; 4° qu'il a eu pour 
objet, soit de préparer, faciliter, ou exécuter les mêmes .vols. 

donné la mort à Jacob Mantou? — R. Oui. 
D. N'aviez-vouspas fait auparavant entendre des mena-

ces contre lui ; ne vous plaigniez-vous pas qu'il vous eût 
trompé dans plusieurs marchés? Ne disiez-vous pas que 
vous vous vengeriez? — R. Je n'ai jamais fait de menaces 

contre lui. 
D. Avant l'assassinat qui vous est reproché, n'aviez-

vous pas commis plusieurs vols' On vous donne la qualifi-
cation de coureur de nuit. — R. Si j'étais un coureur de 
nuit, Jes gardes champêtres auraient fait des procès-ver-
baux contre moi. Je n'ai jamais été poursuivi. 

AI. le président : Cela est vrai ; mais vous n'en avez pas 
moins volé des coins en fer, une hache, des sacs, etc. 

L'accusé : Les coins en fer appartenaient à mon beau-
père ; la hache, je l'ai restituée. 

M. le président : Venons au fait dont vous êtes accusé. 
Vous aviez rencontré Mantou au marché de Dieuze? 

L'accusé : Oui. 
M. le président : Ne lui avez-vous pas dit de venir le 

dimanche suivant pour recevoir le montant du billet que 
vous lui aviez souscrit? Mantou vous a fait observer que 
le billet ne serait échu que dans six semaines. Vous lui avez 
répondu que vous aviez travaillé dans une carrière, |que 
vous aviez reçu de l'areent et que vous désiriez le payer ? ous aviez reçu de 1 argent et que vous aesinez le payer.' 
- R. C'est Jacob qui m'a demandé si je ne pouvais pas 

lui donner de l'argent. Je lui ai répondu que je n'en avais 

pas. 
D. C'est en présence de son frère, qui en dépose, que 

vous avez dit à Jacob Mantou de venir le dimanche pour 
être payé? — R. Manton était seul. Si son frère était avec 
lui comme il le prétend, qu'il dise quelle marchandise je 
portais au marché dans mon panier. 

D. Mantou, avant de partir le dimanche matin, a dit à 
sa femme qu'il se rendait chez vous pour toucher votre bil-
let, et, sur l'observation qu'elle lui fit que ce billet n'était 
pas échu, il lui a dit que vous l'aviez invité à venir pour 
être payé? —• R. Comment aurais-je pu lui dire de venir, 
puisque je n'avais pas d'argent pour le payer ? 

D. Sans doute vous n'aviez pas d'argent ; aussi vous 
impute-t-on d'avoir attiré Mantou sous le prétexte de le 
payer, mais avec l'intention de le tuer. Quand il a été chez 
vous, que s'est-il passé entre vous et lui? — R. Je lui ai 
dit que je n'avais pas beaucoup d'argent, et je lui ai pro-
posé de lui céder mon veau. 

D. Vous l'avez engagé à venir à l'écurie pour voir ce 
veau. — R. C'est lui qui a voulu y aller. 

D. Lequel des deux marchait devant ?—R. C'était Man-

tou. 
D. Vous vous étiez à l'avance armé d'un marteau que 

vous aviez caché sous vos vêtemens. — R. Non. 
D. Où avez-vous donc pris le marteau ? — R. Sur l'ap-

pui de la fenêtre du corridor qui conduit à l'écurie. 
D. Dans votre déclaration faite aux gendarmes, au mo-

ment de votre arrestation, vous avez avoué que vous te-
niez le marteau caché dans votre poche. D'ailleurs, pour-
quoi avoir pris ce marteau, à supposer que vous l'ayez 
trouvé sur l'appui de la fenêtre? — R. J'avais remarqué 
que Mantou avait conservé son bâton, et j'ai voulu m'ar-
nier aussi. 

D. Vous n'aviez cependant rien à craindre de Man-
tou, il n'y n'avait pas de sujets de rixe entre vous. Vous 
connaissiez bien Mantou pour un homme très doux et 
même pusillanime?— R. J'avais eu querelle avec Mantou, 
qui refusait de me faire une réduction de 10 ou 15 francs 
sur le montant du billet. Il ne voulait me donner que 20 
francs de mon veau qui en valait trente. 

31. le président: Cela n'était pas un motif pour que 
Mantou vous portât le premier un coup de bâton, comme 
vous le prétendez. Vous avez dit qu'après avoir été frappé 
Mantou avait tiré son portefeuille et vous avait offert vo-
tre billet, en vous demandant grâce ; et que malgré sa 
prière vous aviez continué à le frapper ? 

L'accusé ne répond pas. 
M. le président : On prétend qu'une fois vous avez vou-

lu jeter votre femme dans un puits? 
L'accusé : Cela n'est pas vrai. 

D. Une autre fois, vous l'avez attachée au montant de 
votre lit pour la battre plus à l'aise ? — R. Ma femme no 

peut pas dire cela. 

D. C'est elle cependant qui en a fait la confidence à un 
témoin. N'avez-vous pas exigé de votre femme un testa-

rnctit en votre faveur ? — R. Non. Ma femme ne m'a pas 
fait de testament. 

D. Votre femme, en elfet, s'y est refusée, et elle a bien 
fait, parce qu'elle aurait pu subir le sort de Mantou. Votre 
femme a une telle opinion de vous, qu'elle a déclaré que 
si elle avait eu le malheur de découvrir la mort de Mantou 
elle était perdue, que vous l'auriez tuée? — R. Si- ma fem • 
me était ici, elle ne dirait pas cela. Pourquoi n'est- elle pas 
ici? 

D. Votre femme a dit après votre arrestation qu'elle 
était bienheureuse d'être débarrassée do vous, qu'on ne 
savait pas, qu'on ne pouvait pas s'imaginer tout ce que 
vous lui avez fait souffrir. Quels griefs aviez-vous contre 
Mantou ? 

L'accusé entre ici dans des explications confuses sur 
plusieurs marchés de vaches traités entre lui et Mantou. Il 
prétend qu'il a déclaré à Mantou qu'il ne le laisserait pas 
sortir de l'écurie qu'il ne lui eût consenti une remise de 

dix francs, et qu'alors Mantou lui aurait le premier porté 
un coup de bâton pour se faire livrer passage. 

M. le président : Après l'avoir tué, vous l'avez caché 
sous la paille? — R. Oui. 

D. Le soir venu, vous avez creusé une fosse dans votre 
jardin? — R. Oui. 

D. Vous avez d'abord voulu prendre le cadr.vre dans vos 
bras pour l'y porter; mais l'horreur que vous avez éprou-
vée vous en a empêché, et vous lui avez mis au cou uno 
corde, au moyen de laquelle vous l'avez traîné?— R. 
Oui. 

Le premier témoin est introduit; il déclare se nommer 
Michel doux, paveur. 

J'ai entendu dire à Meneur : « Mantou m'a trompé dans 
marchés que j'ai faits avec lui. Mais je le 

M. le président fait descendre l'accusé au milieu du pré-
toire, le fait, placer en face du jury et procède à son inter-
rogatoire. 

M. le président : Pleneurt., vous -reconnaissez avoir 

rejoin-

Quellc était la réputation de Plo-

ies 
drai. 

M. le président 

neurl? 

Le témoin : Il rapinail de tous côtés. J'ai reconnu chez 

lui un sac marqué au nom de M. Meunier, auquel il l'avait 
Volé'. 
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Pleneurt nie ce vol. 

Etienne Vincent, bûcberon, rend compte du vol d'une 

hache commis à son préjudice par Pleneurt, et il ajoute: 

« C'est un maraudeux; c'est un paresseux, qui ne travaille 
pas le jour et qui rôde la nuit. » 

M. Royer, garde forestier, donne des renscignemens 

Semblables sur les habitudes de maraudage de Pleneurt : 

« Un jour je lui ai vu battre sa femme avec une corde; un 

autre jour il l'avait empoignée pour la jeter dans un puits. 

Il la perséeu'ait pour faire un testament; elle n'a pas vou-
lu, et elle a bien fait. 

M. le président : Pourquoi pensez-vous qu'elle ait bien 
fait? 

Le témoin : Il en aurait fait massacre aussitôt après. 

Sa. femme m'a dit que c'était un voleur, et qu'elle n'avait 

pas osé dénoncer ces méfaits parce qu'il l'aurait assassi-

née. Elle m'a dit aussi qu'elle était dans la maison comme 
un chien. 

Antoine Fauconnier, marchand de bois à Saint-Mé-

dard : Pleneurt avait une très mauvaise réputation dans 

la commune. Quant à Mantou, je lui ai souvent acheté des 

bœufs pour ma culture. Mantou était juif, il aimait l'argent 

comme tous les juifs, mais du reste c'était un brave hom-

me. Il faisait beaucoupd' affaires dans le village ; jamais on 

no l 'a vu poursuivre personne. Mantou était très peureux. 

M. le président : Ainsi il n'était pas homme à s'armer 

d'un bâton pour aller frapper Pleneurt dans son domi-
cile? 

■ Le témoin : Oh ! non, il était trop craintif pour cela. 

Za veuve Gaillot : J'ai entendu dire à Pleneurt : « Le 

mauvais Mantou a fait do bons marchés avec moi ; mais si 

je puis le joindre je lui donnerai une jolie rincée. » 

M. le président : Pleneurt, vous prétendiez tout à l'heure 

que vous n'aviez jamais fait de menaces contre Mantou? 

L'accusé : Je n'ai jamais rien dit de pareil. 

La veuve Gaillot : Quand j'ai su que Mantou avait dis-

paru depuis cinq jours, j'ai de suite pensé que c'était Ple-
neurt qui l'avait tué. 

Minette Levi, veuve de Jacob Mantou (Cette jeune fem-

me, qui paraît à peine âgée de vingt ans, est introduite por-

tant dans ses bras un jeune enfant qu'elle confie à la veuve 

Gaillot, témoin précédemment entendu, avant de s'avan-

cer au pied de la Cour) : Lorsque mon mari est revenu de 

Dieuze, il m'a raconté que Pleneurt l'avait prévenu de se 

rendre à Saint-Médard, le dimanche 22 décembre, pour 

toucher le montant de son billet. Le dimanche, mon mari 

est en effet parti pour Saint-Médard. Comme il ne savait 

pas lire, c'est moi qui ai pris le billet dans le secrétaire et 
le lui ai remis. 

Pleneurt : Ce n'est pas moi qui ait dit à Mantou de ve-

nir pour être payé ; c'est lui qui sur le marché de Dieuze 

est venu me demander si je pouvais lui donner de l'ar-

gent; c'est alors que je lui ai répondu que je ne pouvais 
lui remettre qu'un acompte. 

Louis Mantou rend compte des recherches qu'il a faites 
pour retrouver son frère. 

« Lorsque je suis entré chez Joseph Pleneurt, je me 

suis dit de suite : cet homme ne porte pas bonne mine. Je 

lui ai demandé s'il avait vu mon frère ; il m'a répondu 

qu'il l'avait vu le dimanche et lui avait payé son billet. Il 

avait employé ce billet à essuyer son rasoir, et il l'avait 

jeté sur son fumier, où nous l'avons retrouvé. Il n'y avait 

pas d'homme plus craintif que mon frère. » 

Michel Mantou ■ J'étais avec mon frère au marché de 

Dieuze, lorsque Pleneurt lui a recommandé de venir le di 

manche pour être payé. Mon frère lui a objecté que son 

billet n'était pas échu. Pleneurt a dit qu'il avait gagné d j 

l'argent dans une carrière et qu'il voulaitse libérer. Il a ré-

pété deux fois : « Ne manquez pas de venir dimanche. » 

Pleneurt : Vous n'étiez pas avec votre frère à Dieuze. 
Pouvez-vous dire ce que je portais dans mon panier ? 

Michel Mantou : Non, votre panier était couvert d'un 
linge. 

Pleneurt : Vous voyez bien que vous n'étiez pas au 

marché de Dieuze, puisque vous ne savez pas ce qui était 
dans mon panier. 

Le témoin : Lorsque nous sommes allés avec mon frère 

Louis chez Pleneurt pour nous informer du sort de notre 

frère Jacob, j'ai remarqué qu'il baissait les yeux devant 

nous; il était occupé à peler des pommes de terre. J'ai vu 

ses mains agitées d'un tremblement qu'il ne pouvait mai 
iriser. 

En sortant, j'ai dit à mon frère : « Il est inutile de cher 

cher davantage ; allons prévenir la gendarmerie. » 

Gabriel Raymond, gendarme à Dieuze : Nous avons été 

informés que Mantou avait disparu depuis cinq jours; qu'on 

l 'avait vu à Saint-Médard; qu'il y était d'abord entré chez 

un de ses débiteurs, le nommé Thomas, et ensuite chez 

Pleneurt. Lorsque nous nous sommes présentés chez ce 

dernier il était absent, nous avons trouvé sa femme seule. 

Nous avons fait perquisition dans la maison et nous avons 

découvert des linges ensanglantés. Il y avait dans l'écurie 

un réduit à porcs formé d'une palissade composée de 

pieux; deux de ces pieux étaient tachés de sang. Mon bri-

gadier a pensé que Pleneurt, pour se défaire du cadavre de 

Mantou, l'avait sans doute précipité dans une carrière qui 

est aux environs du village de Saint-Médard. Il s'y est 

donc rendu avec le maire. Resté seul dans la maison, j'ai 

aperçu sur le fumier une assez grande quantité de paille 

imprégnée de sang. J'ai remarqué aussi une trace de sang 

parlant de l'écurie et qui m'a conduit au fond du jardin, à 

une place où la terre était fraîchement remuée. Je me suis 

mis à piocher, et, à la profondeur d'environ 50 centime 

très, j'ai découvert les pieds du cadavre. 

Nous nous sommes de suite rendus à Dieuze pour y ar-

rêter Pleneurt. Il a avoué qu'il avait assassiné âîantou. Il 

a d'abord fait difficulté pour dire l'heure à laquelle le crime 

avait été commis. Enfin, il a déclaré que c'était pendant la 

messe. « Mantou, nous a-t-il dit, n'était pas encore mort 

quand ma femme est reutrée. Je suis allé manger la soupe 

avec elle. A mon rctourdans l'écurie, après ce repas, Man-

tou remuait encore. Je lui ai porté plusieurs coups pour 
l'achever. » 

M. le président : Quoi! Pleneurt, vous auriez quitté vo-

tre victime pour aller manger la soupe, et vous seriez en-

suite retourné dans l'écurie pour la frapper de nouveau? 

L'accusé : Vous voyez bien que cela n'est pas possible, 

puisque cela n'est pas sur le procès-verbal de la gendar-

merie. Je n'avais pas besoin de retourner pour frapper 
Mantou, il en avait assez. 

' M. le président : Vous avez mangé la soupe comme à 
l 'ordinaire ? 

Planeur : Oui, je ne voulais pas faire le malade devant 

ma femme. 

M. Mordaing, brigadier de gendarmerie à Dieuze, re-

produit une partie des détails donnés par le gendarme Ré-
mond. 

Il ajoute : Pleneur, au moment où il a été arrêté, a dé-

claré qu'il avait caché le marteau dans sa poche avant de 

conduire Mantou à l'écurie. 11 a raconté qu'après les pre-

miers coulis, Mantou lui avait tendu le billet en lui deman-

dant grâce ; mais que son exaspération était telle, qu'il 

avait continué à le frapper. 

M. le président : A-t-il prétendu qu'il eut eu querelle 

avec Mantou? , . 
Le témoin : Pas dans le premier moment, mais plus 

lard il a parle de cette querelle. 

1) A-t-il dit que Mantou lui eût, le premier, porte un 

coup de bâton ? — R. Je n'ai pas souvenir do cette alléga-

tion. 

M. l'avocat-général Gantier commence en ces termes : 

Messieurs les jurés, il vous était réservé de voir dans cette 

longue session passer sous vos yeux tout ce que la per-

versité humaine présente de plus détestable. Il y a quel-

ques jours, vous aviez à juger un frère convaincu d'avoir 

allumé dans la maison de son frère l'incendie, oùcelui-ci 

et toute sa famille ont manqué être ensevelis pendant leur 

sommeil. Hier comparaissait devant vous un père aussi 

convaincu d'avoir consommé sur ses jeunes enfans les 

plus révoltans attentats. Aujourd'hui c'est un assassin qui 

attire frauduleusement la victime destinée à ses coups; qui, 

lorsqu'elle lui demande grâce, la frappe avec plus de fu-

reur; qui, lorsqu'elle est expirante, s'agenouille près d'elle 
pour la dépouiller. 

M. l'avocat-général, dans un réquisitoire tout empreint 

d'austérité, retrace ensuite en traits rapides et saisissans 
l'horrible drame que les débats ont fait connaître. 

M" Lombard, dans une courte allocution pleine de tris-

tesse et d'émotion, recommande Pleneurt à la pitié du 
jury. 

M. le président résume les débats avec cette rare facilite 

d'élocution et surtout cette netteté concise qu'il a donné 

une fois de plus l'occasion de remarquer dans cette ses-
sion. 

Après un quact d'heure de délibération le jury rapporte 
un verdict affirmatif. 

La Gour prononce la peine de mort contre Pleneurt. 

M. le président, s'adressant au condamné : Pleneurt, 

croyez-vous en Dieu ? Vous l'avez oublié le 22 décembre, 

"heure est venue de vous souvenir de lui et de vous re-

commander à sa clémence. Il vous reste du moins un par-

don à obtenir, c'est eelui que Dieu accorde même aux plus 

grands criminels. Ayez espoir en lui, adressez-vous à ses 

ministres, afin qu'ils puissent vous obtenir sa miséricorde 

pour le moment où vous paraîtrez devant lui. 

Ce n'est qu'avec l'aide de deux gendarmes que Ple-

neurt peut se lever et quitter la salle d'audiencê. 

puis la paix et avant la conversion ; 3° celle qui a suivi la con-
vorsiondes lettres de gage, c'esl-à-dire la réduction de l'intérêt 
à 3 Ji2, et la suppression du droit qu'avait le créancier d'exi-
ger le remboursement. Pendant la première période, la dépré-
ciation a été moins, grande que pour les fonds publics et les 
autres valeurs. Pendant la seconde, les lettres de gage se sont 
généralement cédées au-dessus du prix. Enfin la conversion, 
cette mesure capitale adoptée en 1839, n'a pas affecté sensible-
ment les cours, et les titres, après un moment de baisse, sont 
promptement remontés au-dessus du pair. 

En 1848, la révolution de Février a fait fléchir le taux de 
toutes les valeurs : ainsi, pendant cette année, le cours moyen 
des lettres de gage produisant 3 d|2 p. 0[0 d'intérêts a été, en 
Silésie et en Poméranie, de 93; dans la Prusse occidentale, de 
83; dans la Prusse orientale, de 9(5. Mais, pour apprécier ces 
cotes à leur juste valeur, il faut les placer en regard des antres 
ctfets publics qui ont éprouvé une baisse effrayante depuis le 24 
février 1848. Ainsi les rentes prussiennes étaient cotées en 
moyenne à 69 p. 0|0 ; les actions de la banque de Prusse à 
03 p. 0[0 ; les actions des chemins de fer de 30 à 90 p. 0[0. 

ne préférera pas placer ce fonds, souvent considénl 
gâtions hypothécaires productives d'intérêt et wu,
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CREDIT FONCIER. 

On se rappelle qu'au mois d'août dernier, M. Dumas, 

ministre de l'agriculture et du commerce, a présenté à 

l'Assemblée un projet de loi tendant à favoriser l'établisse-

ment, en France, de société* de crédit foncier analogues à 

celles qui existent dans divers Etats de l'Europe. 

M. J.-R. Josseau, avocat à la Cour d'appel de Paris, 

nommé commissaire du Gouvernement pour la discussion 

de ce projet devant l'Assemblée législative, a été chargé 

par le ministre du commerce de résumer et de mettre eu 

ordre les curieux documens recueillis depuis un an dans 
tous les pays où fonctionnent ces institutions. 

Le travail de M. J.-R. Josseau, qui forme un volume de 

près de cinq cents pages, vient d'être publié. Il est précélé 

d'une introduction au rapport au ministre, dans laquelle 

l'auteur expose l'origine des établissemens de crédit fon-

cier en Allemagne et en Russie, leur classification" leur 

mécanisme, leurs bases fondamentales, leurs résultats 

économiques, leur situation financière actuelle, l'état com-

paratif de l'Allemagne et de la France au point de vue de 

ces institutions. Nous croyons devoir reproduire quelques 

extraits de cet intéressant travail, qui peut être considéré 

comme le résumé de l'état de la science sur la question si 
grave du crédit foncier. 

Monsieur le ministre, 

Au moment où l'Assemblée législative est appelée par 
le Gouvernement à examiner le projet de loi relatif aux so-
ciétés de crédit foncier, vous avez jugé utile de mettre sous ses 
yeux tous les faits propres a éclairer la discussion. 

Depuis la publication du remarquable rapport de M. Royer 
sur quelques-unes des institutions de crédit qui existent en Al-
lemagne, de graves événemens se sont accomplis. La question 
du crédit foncier a fait un grand pas. 11 était devenu indispen-
sable de recueillir de nouveaux renseignemens, soit sur les mo-
difications apportées à l'organisation des établissemens décrits 
par M. Royer, soit sur les institutions existantes dans les pays 
que cet inspecteur n'avait pas reçu mission de visiter-. Il im-
portait surtout de connaître l'influence que les derniers événe-
mens politiques ont exercée sur la situation de ces établisse-
mens, et de rechercher si la combinaison qui en forme la 
base est susceptible, avec certaines modifications, d'être trans-
portée dans notre pays. 

Vous avez pensé, monsieur le ministre, qu'il appartenait au 
Gouvernement de rassembler ces précieux documens, et vous 
avez bien voulu me confier le soin d'analyser ceux qui vous 
sont parvenus, d'en extraire ce' qui peut jeterun nouveau jour 
sur l'organisation des institutions de crédit qui fonctionnent 
dans les divers Etats de l'Europe, et d'en former un faisceau 
qui serve de complément aux documens publiés par le précé-
dent Gouvernement. 

Je viens vous rendre compte de ce travail, aujourd'hui com-
plètement terminé. 

M. Josseau, après avoir présenté le tableau et l'histori-

que des diverses institutions, s'exprime ainsi sur la pensée 

qui a, dans les divers Etats, présidé à leur création : 

Cette pensée est celle-ci : Il existe pour le prêteur une mul-
titude de chances de pertes. Les irrégularités et les lenteurs de 
la procédure, l'évaluation parfois trop élevée des immeubles, 
leur dépréciation par suite d'événemens imprévus, la nature 
même du revenu foncier qui ne répond que lentement aux sa-
crifices faits pour améliorer le sol, toutes ces circonstances sont 
autant de causes d'incertitude pour le créancier, et, en contri-
buant à rendre les prêteurs plus réservés, elles forcent les em-
prunteurs, soit à paj'er des primes plus onéreuses, soit à en-
gager à somme égale une plus grande quantité d'immeubles. 
Si l'on ajoute à ces circonstances la concurrence que font à 
l'agriculture le commerce et l'industrie, on comprend aisément 
que l'emprunt hypothécaire, entouré do formalités gênantes et 
illusoires, loin d'appeler l'es capitaux, les effraye elles écarte. 
Aussi voyait-on en Allemagne comme ailleurs le crédit rural, 
suivant toutes les oscillations de la rente foncière, baisser avec 
une rapidité désolante, dès que la nécessité de rembourser ame-
nait dans les campagnes de fréquentes déconfitures. 

Quel était le moyen d'obvier à ces inconvéniens et de rendre 
plus sûr, et par conséquent moins onéreux, le prêt hypothé-
caire? On l'a trouvé dans la création d'un intermédiaire, qui, 
évitant aux capitalistes l'embarras des investigations, leur of-
frit la garantie solidaire d'une collection de propriétaires asso-
ciés, leur assurât le service exact des intérêts, et les détermi-
nât ainsi à effectuer ces prêts à des conditions moins dures. 
Plus tard, on a perfectionné cette combinaison; la libération 
par amortissement a été introduite, et le crédit foncier a été, 
dès-lors, complètement organisé. 

Telle a été en Allemagne l'origine commune do ces institu-
tions de crédit qui ont eu pour effet de doubler les forces 
productives du sol, en appelant vers lui les capitaux qui le 
fuyaient. 

Quant à leur mécanisme, le rapport en fait connaître les 

bases fondamentales, et fait pressentir celles qui pourraient 
être acceptées dans notre pays. 

' Les résultats économiques de ces institutions ont été le 

dégrèvement de la propriété, la répression du morcellement 

exagéré, l'affranchissementdes biens de paysans, l'abaisse-

ment du taux de l'intérêt et de l'amélioration du sol. Sur 

la prospérité financière dont jouissent ces établissemens, 

le rapport de M. Josseau contient de curieux renseigne-
mens. Les voici textuellement : 

Pour se faire uneidée complète du succès que les institutions 
de crédit foncier ont obtenu à l'étranger, il est intéressant de 
connaître les cours auxquels se sont négociés les lettres do gage 
à diverses époq les, et notamment à la suite des agitations que 
la Révolution Je Février a répandues dans toute l'Allemagne. 

Le rapport cl (M. Royer (p. 29) fait connaître les cours des 
principaux étaWissemens depuis 1808 jusqu'à 1843, c'est à-
dirc pendant trois périodes : 1° la période do dépréciation par 
1er. guerres avec l'Empire français ; 2° celle de prospérité de-

Le parallèle est donc tout en faveur des lettres de gage, sur-
tout lorsqu'on lient compte de l'influence qu'ont dû exercer 
sur le cours de ces titres territoriaux les divers empruuts pu-
blics qui se sont succédé en Prusse. 

End850, la comparaison se soutient avec le même avantage. 
Ainsi, tandis que la dette publique en Prusse (3 dp2 p. 0|0J 
était à 80 1(2 (cours du 30 avril 1830), les lettres de gage des 
diverses caisses prussiennes (3 d[2) se cotaient à 90, à 9,) 3|4 
p. 0[0; les lettres de gage de Posen (4 p. 0[0) se négocient en 
ce moment à 102; celles de Mecklembourg à 103. Malgré la 
concurrence que fait à ces dernières l'emprunt de 70 millions 
contracté à Hambourg après l'incendie de 1842, elles sont très 
recherchées. 

Le montant des lettres de gage mises en circulation par les 
principales institutions de crédit foncier en Allemagne vient 
encore démontrer l'importance des services qu'elles rendent à 
la propriété immobilière. Voici les renseignemens que nous 
avons pu nous procurer sur ce point : 

Suit un tableau duquel il résulte que, sur une population 

d'environ 27 millions d'habitans, la circulation des lettres 

de gage s'élève à plus d'un demi-milliard!.... 

La dernière partie du rapport établit un parallèle entre 

l'Allemagne et la France, au point de vue du succès des 
institutions de crédit foncier. 

Le succès de ces institutions en Allemagne n'est révoqué en 
doute par personne; mais beaucoup doutent de la possibilité 
de les introduire en France avec les mêmes avantages. Exami-
ner cette opinion, c'est rechercher si ce succès provient d'une 
combinaison répondant à des besoins qui tiennent à la nature 
même do la propriété foncière, ou bien, au contraire, s'il doit 
être attribué à des causes purement locales. 

Les documens dont vous avez prescrit la publication, mon-
sieur le ministre, ont pour objet principal d'éclairer ce point 
de vue de la question. 

11 en résulte manifestement que le succès des associations de 
crédit tient à la nature même de l'institution. C'est l'avis de la 
plupart des agens diplomatiques consultés par le Gouvernement 
sur cette question 

....Aussi voit-on fonctionner avec avantage les institutions 
de crédit en Russie, en Pologne, dans un milieu social qui a 
peu de rapports avec celui de l'Allemagne; et, en Allemagne 
même, où elles ont toutes rendu des services, il existe entre les 
divers Etats de notables différences au point de vue du régime 
hypothécaire et de l'état de la propriété 

Les deux objections les plus graves qui aient été faites 

contre la possibilité d'introduire ces institutions en France 

sont notre régime hypothécaire et l'état de morcellement 

du sol. Le rapport discute ces deux objections. 

A l'égard du morcellement de la propriété, M. Josseau 
s'exprime ainsi : 

En présence d'une objection aussi grave, le Gouvernement 
a dû prendre les renseignemens les plus précis sur l'état de 
division de la propriété dans les divers pays où fonctionnent 
les établissemens de crédit. Il lui aétédémontré que dans plu-
sieurs pays de l'Allemagne, par exemple, en Bavière, dans le 
Wurtemberg, pays constitué démocratiquement, où les associa-
tions territoriales ont un grand succès, la propriété est à peu 
près aussi divisée qu'en Fiance. Quant à ceux des autres pays 
où la grande propriété noble domine, ces associations, nous 
l'avons vu, ont seu les pu permettre l'affranchissement des biens 
de paysans, et à l'heure qu'il est, dans ces Etats, la propriété 
des biens de paysans, sans être aussi morcelée qu'en France, 
l'est cependant assez pour démontrer que le morcellement n'est 
pas un obstacle invincible au succès des. institutions de crédit 
foncier. On peut citer pour exemple le Hanovre, où la banque 
centrale rend d'éminens services à la petite propriété. 

Sans doute, l'état de morcellement du sol en France offrira 
des difficultés. Mais il est d'abord une remarque à faire. On 
tombe souvent dans une confusion d'idées lorsque l'on parle du 
morcellement de la propriété chez nous. M. Passy, dans son 
excellente brochure sur les systèmes de culture , fait observer 
que la propriété n'est pas, à beaucoup près, aussi morcelée que 
pourrait le faire supposer le morcellement du sol. Une multi-
tude de cotes foncières appartiennent très souvent au même 
propriétaire. 

En outre, ce qui constitue la solidité des lettres dégage, 
ce n'est pas tant l'importance de la propriété sur laquelle elles 
reposent, que le rapport entre la valeur de l'immeuble et le 
montant de l'émission. Que ce rapport soit conforme aux règles 
d'une extrême prudence, qu'on impose aux sociétés, par 
exemple, l'obligation de ne pas prêter au-delà de la moitié de 
cette valeur, qu'on exige même un minimum proportionnel 
de revenu, qu'enfin il soit interdit d'ouvrir un crédit à des im-
meubles dont le prix serait au-dessous des frais présumés d'ex-
propriation; n'est-ce pas là tout ce qui est strictement néces-
saire pour que le remboursement du capital des titres émis 
par l'association soit assuré? Aussi les agens diplomatiques, 
consultés par le gouvernement sur les effets du morcellement 
de la propriété au point de vue des institutions de crédit, sont-
ils presque tous d'accord sur ce point. Les mieux instruits 
d'entre eux, sur la localité même, des causes qui expliquent le 
succès de ces établisse!. ens, reconnaissent la réalité de l'obsta-
cle à vaincre et la possibilité de le surmonter. Confions-nous 
d'ailleurs à l'esprit inventif qui distingue notre époque, pour 
trouver d'ingénieuses combinaisons qui approprient, sans imi-
tation servile, les institutions étrangères aux besoins particu-
liers et à la situation économique de notre pays. : 

En résumé, lorsqu'on étudie de près la combinaiso 
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gressive du bien-être de tous les citoyens. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. l
e 

sident Aylies, a procédé en audience publique au tirage ]' 

jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le
 es 

medi i" mars prochain, sous la présidence de M. le nf" 
seiller Barbou ; en voici le résultai : 

Jurés titulaires: MM. Collas, distillateurs, rueSaint-Ho 
ré; 383; Foller, employé, rue Cadet, 32; Heim, membre T 
l'Institut , quai Conti, 2d; Bassery, agent de change, rue Bas» 
du Rempart, 32; Delacroix, avocat, rue Meslay, 34; Grandf 
grainetier, à Grenelle; Arago, peintre, rue Saint-Jacques 3

a
J)'. 

Dard, propriétaire, rue de Viarmes, 33 ; Viguès fils aîné 'mar 

chand de bois des Iles, rue du Faubourg-Saint-Aivtoui'e (a . 
Bourdignon fils, propriétaire, boulevard Beaumarchais' &Y-
Bénard, propriétaire, à La Chapelle ; Beugnot, propriétaire' 
rue Belle-Chasse, 44; Poisson-Séguin, avoué, rue Saint-Hono-
ré, 343 ; Pleyel, facteur de pianos, rue Bochechouart,20; Bou-
tron, marchand de bois, rue du Vieux-Colombier, 3 ; Balmont 
négociant, boulevard des Filles- du-Calvaire, d8; Gatine, avo-
cat, rue Neuve-Saint-Augustin, 23; Leblanc, marchand de pa-
piers peints, rue Saint -Denis, 374; Havas, journaliste, rue 
Saint-Fiacre, 20; Rocle, marbrier, boulevard Beaumarchais 
33; Bonjour, filateur de laine, rue Richer, 4; Aubé, rentier' 
rue de Bondy, 58 ; Briëre de Boismont , médecin, rue du Fau-
bourg-Saint-Antoine, 303 ; Gignoux, négociant, rue Pagevin, 6; 
Deschars, bonnetier, rue Saint-Antoine, d40; Durot, marchand 
de nouveautés, boulevard du Temple, 37 ; Clausse, employé, 
à Batignolles ; Prudhommc, boulanger, passage des Petits-Pè-

res, 6; Prunier-Quatremère, ancien commissaire de police, nie 
de Madame, 1; Perdrau, chef de bureau, rue Saint-Jacques, 
264; Léonard, grainetier, à Batignolles; Pissin, librair e, place 
Saint-Germain, 41 ; Aquart, inspecteur de la navigation, port 
de Bercy, 67; Nicollas, avocat, rue Guénégaud, d4 ; Féval, com-
missaire-priseur, rue Neuve-Saint -Augustin, 17; l'auler, fa-
bricant de maroquin, à Choisy. 

Jurés supplémentaires : MM. Maubertier, architecte, rue de 
Vendôme, dd; De Margerie, avocat, rue du Bac, 32 ; Lelièvre, 
marchand de nouveautés, faubourg Montmartre, 4d; Ledonné, 
huissier, rue des F'ossés-Saint-Bernard, 4; Leduc, instituteur, 
faubourg Poissonnière, 106 ; Dardouillet, confiseur, boulcvmi 
des Italiens, d7. 

ces 
i 

jsse 

le di 
plus 

J'av 
J 

A¥1S. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnés 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremijc 

des Messageries nationales et générales. 

Le rapport passe ensuite en revue les divers modes de 

placemens qui, soit en Allemagne, soit en France, sont 

susceptibles de faire concurrence aux titres émis par les 
sociétés de crédit foncier. 

Malgré la législation hypothécaire, dit-il, n'y a t-il pas en 
France 7 à 8 milliards au moins de créanciers inscrits par 
suite de placemens sur la propriété foncière? Les créan-
ciers de celte énorme somme n'ont-ils pas consenti à donner 
leur argent contre des grosses d'obligations incommodes, indi-
visibles, difficiles à réaliser et à négocier, à cause des frais de 
transport? Jusqu'à ce jour, n'a-t-il pas été de l'essence des 
titres hypothécaires de rester immobilisés entre les mains du 
détenteur? Jusqu'à ce jour, une classe très nombreuse de ca-
pitalistes no s'est-elle pas exclusivement préoccupée de la soli 
dité du placement et non de la négociabilité du titre ? Pourquoi 
donc cette disposition, qui a fait prêter 8 milliards sur des 
immeubles non purgés de l'hypothèque légale, changerait-elle 
tout à coup du jour de l'établissement du crédit foncier? Pour-
quoi des titres encore plus solides, dont les intérêts seront 
mieux servis, et dont la transmission sera facile, ne seraient-
ils pas accueillis avec faveur ? 

Les obligations de la liste civile, qui offrent avec les nôtres 
la double similitude d'un gage solide et d'une négociation fa-
cile, ont été d'abord acceptées avec réserve; mais en quelques 
mois elles ont atteint le pair, et, dans l'année même de leur 
émission, elles se négocient avec primes. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même des obligeons fon-
cières? 

Sans doute, beaucoup de capitaux continueront do se diriger 
vers les entreprises industrielles; mais n'y en aura-t-il pas 
aussi un grand nombre qui rechercheront les obligations du 
crédit foncier? 

Une foule do maisons de commerce, de particuliers riches 
ont, en écus ou on billets de banque, un fonds courant. Les in-
térêts de ce fonds sont ordinairement perdus. Pense-t-on qu'on 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 FÉVRIER. 

Par arrêté du 16 de ce mois, M. Brière-Valigny, docteur 

en droit, substitut du procureur de la République près le 

Tribunal de Reims, a été nommé chef du cabinet de M. le 
garde-des-sceaux. 

■— La Cour de cassation tiendraune audience solennelle 

( toutes chambres réunies) mercredi prochain, 19 courant, 

à onze heures du malin, pour le jugement de plusieurs af-
faires . 

— La 1" chambre de la Cour d'appel a entériné des let-

tres de commutation de la peine capitale en celle de di* 

années et huit années de boulet en faveur de Jacobiqu
e

< 

ex-caporal au 37" régiment de ligne, et de Roger, caporal 

au 5G' régiment de ligne, condamnés par les 1" et '-

Conseils de guerre de la 1" division militaire, pour crimes 

de voies de fait envers leurs supérieurs. 

— M. Viollet-Leduc, nommé juge-suppléant au Tribu-

nal de première instance de Pontoise, a prêté serment 

l'audience de la même chambre. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois s'est élevée à la somme de 260 francs, qui* 

été répartie par eux par cinquièmes de 52 francs; entre ■ 

colonie fondée à Mettray, la société de Saint-François-^
e
' 

gis, la société de patronage' des Jeunes détenus, celle o£ 

Jeunes orphelins et celle des Amis de l'enfance. 

— MM. Demartial, marchand de vins à Boulogne, qw* 
fait partie du jury en 1848; Colin, propriétaire , rue « 

Vendôme, nommé receveur particulier du département 

Maine-et-Loire, et de Béhague, propriétaire, inscrit suri» 

listes du Loiret, ont été dispensés du service du jury p° 

la session qui s'est ouverte ce matin sous la présidence 

M. Zangiacomi. -

M. de Lespine, propriétaire à Issy, ne s'étant pas P 

sente et n'ayant fait parvenir aucun motif d'excuses a 

Cour, a été condamné à l'amende de 500 francs. 

— Parmi les erreurs de notre célèbre Buffon, q
u

 j' ^ 

de bon goût aujourd'hui pour de jeunes littérateurs^ 

relever vertement, l'une des premières à rectifier est s 

contredit l'omission, dans sa nomenclature des anii» ^ 

malfaisans, d'un monstre dont la puissance seule égaie 

férocité. , ^ 

Voici les signes auxquels on le reconnaît : espèce 

classe — bipède ; genre — homo; varie' 

• Il est originaire de l'Ile-de-France ci 

•is. 

mammifère; 
étalier-boucher, 

déploie toutes ses facultés qu'à Paris 

L'étalicr est ordinairement de la taille d'un tam bot"" 
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_.j happée souvent? lui demande M. le prési-
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° flHs 'puisque vous n'avez pas plus de témoins pour 

.là que pour les autres ; peut-être avez-vous provo-

"T»vivacité par votre conduite légère? 

'
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 [a
plaignante : Par exemple! jamais. 

j/-, le président : Connaissiez-vous depuis longtemps 

l 'homme à qui vous avez donné le bras ? 

la plaignante : Je crois bien , il y avait treize jours que 

je travaille dans la boutique où il est étalier. 

)[. le président Treize jours! et vous croyez que cela 

vous' autorisait à vous montrer publiquement à son bras? 

Laplaignante : Un étalier, ce n'est pas le premier venu, 

c'est connu ! 
Pendant cette explication, Bidault ronge son frein; mais 

le Tribunal, malgré son aveu, ne lè condamne qu'à trois 

jours de prison, prenant sans doute l'étalier pour une forte 

circonstance atténuante. 

— M. Lardoche, marchand de pruneaux, a fait arrêter 

mi bal de l'Opéra une bergère dont il a gravement eu à se 

plaindre. Cette bergère comparaît aujourd'hui devant la 

police correctionnelle, et déclare se nommer Christophe La-

hurc, peintre en bâtimens. M. Lardoche vient ainsi exposer 

sa plainte : 

« Messieurs, j'étais arrivé à l'âge de cinquante ans sans 

avoir jamais vu un bal à l'Opéra ; je me dis : Il faut pour-

tant que je voie ce que c'est. J'achète un faux nez, je mets 

a\œ cela des lunettes, et me voilà parti. D'abord, je me 

sentais peu à l'aise ; cette danse qui n'est plus de mon 

temps m'étant complètement inconnue, je me contentais de 

jouir du coup d'œîl. Il y avait environ une heure que j'é-

tais là, lorsque quelqu'un vint se pendre à mon bras. Je 

me retourne, c'était une femme superbe en costume de 

bergère; c'était bâti en Hercule. Elle me demande delà 

faire danser. J'hésitais ; mais elle insiste tellement, me 

promettant de me guider, que je me laisse aller. Après la 

contredanse, je lui offre une glace ; elle me répond qu'elle 

préfère un verre de kirch. « Waser de la Eorêt-Noire, » 

que je lui réponds en fiant (car la danse m'avait mis un 

peu de bonne humeur). — Toujours, réplique ma bergère 

sur le même ton. » Allons, me dis-je, c'est une gaillarde 

et je me rappellerai la chanson : Elle aime à rire, elle aime 

à boire. Nous allons au café; nous nous attablons, et nous 

prenons un punch au kirch. Elle me tourmentait pour ôter 

mon faux nez ; moi, je refusais, désirant ne pas me com-

promettre, je suis établi .. Enfin, bref, cette femme était 

magnifique. J'ai la faiblesse de me laisser entraîner à lui 

adresser quelques douceurs; elle me répond avec un air 

angoureux : « Ah! Narcisse (c'est mon petit nom, que je 

lui avais dit), n'abuse pas de ma faiblesse ; » et tout en me 

priant de ne pas abuser de sa faiblesse, elle se jetait pres-
que dans mes bras. 

, * ou-t-à-coup elle me dit : « Tu as là au doigt une bague; 

c est une femme qui t'a donné cela, fais m'en le sacrifice; 

\« suis jalouse de cette femme, donne-moi cette bague (et 

l1*2 uue c'est une bague en brillans qui vaut au moins 

l 'r^û f-ancs). Je voulais bien paver un bol de kirch, mais 

bidonner ma bague, c'est différent; enfin elle fait tant, 

^
ue

»
 sous

 prétexte de voir si elle lui irait bien, et tout en 

e promettant de me la rendre, elle ma prend ma bague, 

met a son doigt et puis ne veut plus me la rendre; mais 
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mençais à m'inquiéter; enfin, je cherche 

m,;„ Usement à lui arracher ma batme... Voilà une femme 

me de coutume, s'abattre sur le banc des prévenus du 

Tribunal de police correctionnelle. Tous aussi, comme de 

coutume, jurent leurs grandsdieux qu'ils sont les victimes 

d'une déplorable erreur de la part des sergens de ville qui 

les ont arrêtés, parce qu'ils ont eu le malheur de recevoir 

ce que les passans leur fourraient presque de force dans la 

main: ce qui n'empêche pas le Tribunal de leur faire l'ap-

plication de la loi. Il en est cependant quelques uns parmi 

eux qui ont recours à un système de défense qui présente 
quelque chose de bizarre et de singulier. 

C'est d'abord la femme Davenne ; elle n'a pas l'air de 

comprendre le moins du monde la nature de la prévention 
qui fui est imputée. 

M. le président : Vous demandiez l'aumône sur la voie 

publique, et vous vous adressiez plus spécialement aux 

personnes qui passaient en voiture, et auxquelles vous 

envoyiez les salutations les plus expressives et les plus 
empressées. 

La femme Davenne : Je travaille pour manger, et je 

mange^ assez pour vivre sans avoir besoin de personne; 

quant à saluer les. équipages, je trouve cela tout naturel: je 

les saluais avec respect, comme on salue un prince, un 

roi, n'importe quoi. 

Le Tribunal la condamne à vingt-quatre heures de 
prison. 

Puis, c'est la femme Bourlet, plus que sexagénaire, et 

qui se présente avec deux charmans petits enfans qu'elle 

tient dans chacun de ses bras. 

M. le président : Pourquoi amener ces deux enfans à 
l'audience ? 

La femme Bourlet : Parce que ces deux pauvres créatu-

res ne peuvent pas me quitter un seul instant ; ca. ils n'ont 

que leur mère pour subvenir à leurs besoins. 

M. le président : Comment espérez-vous nous faire 

croire que ces deux enfans, encore à la mamelle, puissent 

vous appartenir, à vous ? Pensez-y donc, à votre âge ! 

C'est une manœuvre coupable de plus que vous employez 

pour tromper indignement la charité publique. 

La femme Bourlet est condamnée à quinze jours de 
prison. 

Enfin, un petit ramoneur, répondant au nom de Conard, 

avoue franchement avoir demandé des petits sous aux 

beaux messieurs et aux belles dames. « Mais, dit-il en 

pleurnichant, c'était le jour de l'an, et je croyais* que ce 

jour-là il était permis de demander des étrennes. » 

Le Tribunal l'acquitte et le rend a son patron qui le ré-
clame. 

— Aimable Perrot, garde de la gendarmerie mobile, 
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née à trv.i'f 1 e ' l ! lu (!st 1111 repris de justice, a été condain-d
 treize mois de prison. 

110 nu6c de
 mendians et de mendiantes vient, com-

accompagné d'un autre gendarme, passait le 13 janvier 

dans l'avenue de Breteuil, en proférant très haut des paro-

les grossières contre le Gouvernement et contre le prési-

dent de la Bépublique. Son camarade lui adressait de vives 

observations sur sa conduite, et, lui mettant la main sur la 

bouche, il lui dit : « Bespecte donc le nom de Louis-Na-

poléon. — Ah! ton Napoléon ne vaut pas plus que les au-

tres » , répliqua Perrot, qui continua ses vociférations. 

Pendant que cette scène avait lieu, un officier du 72 e ré-

giment de ligne, sortant de la rue d'Estrées, vint à passer, 

et, s' approchant des deux gendarmes mobiles, il les invita 

à cesser d'occasionner du scandale, et à rentrer dans leur 

caserne. Perrot, se tournant alors vers l'officier, lui dit : 

« Qu'est-ce que cela vous fait? Passez votre chemin. — Je 

suis lieutenant, répondit M. Boche, je suis votre supérieur, 

et je vous invite de nouveau à rentrer chez vous, si vous 

ne voulez pas vous faire une mauvaise affaire. » Loin de 

se calmer, Perrot redoubla d'invectives contre tout le 

monde. 

M. Boche et le gendarme qui était avec cet insubordonné 

se dirigèrent vers la caserne de Babylone, et Perrot les 

suivit, marchant à une certaine distance. L'officier alla se 

plaindre aux supérieurs de la gendarmerie, afin que Perrot 

fût puni disciplinairement. Mais celui-ci s'embusqua au 

coin de la rue de Babylone, au détour de la rue Vanneau, 

et attendit au passage M. le lieutenant Boche. « Ah! te 

voilà, gredin, s'écria Perrot en sautant sur sou supérieur; 

je t'attendais, tune m'échapperas pas ! » Le lieutenant se 

recula vivement et évita à ce malheureux de commettre le 

crime de voies de fait dont il allait se rendre coupable. Un 

maréchal-des-logis de la gendarmerie et un autre gendarme 

vinrent au secours de l'officier, qui leur ordonna d'arrêter 

le garde dont il avait à se plaindre. Cet ordre fut immé-

diatement exécuté par le maréchal-des-logis ; et aujour-

d'hui Perrot, traduit devant le 2° Conseil de guerre, pré-

sidé par M. le colonel Lebrun, rendait compte à la justice 

des délits dont il s'est rendu coupable. 

L'accusé cherche à s'excuser sur son état d'ivresse. 

M. le commandant Plée soutient avec force l'accusation, 

qui est combattue par M" Carteiier. 

Le Conseil déclare l'accusé coupable sur toutes les ques-

tions, et condamne Perrot à cinq ans de fers et à la dégra-

dation militaire. 

— Deux voleurs au rendez-moi, bien connus de la po-

lice et plusieurs fois condamnés, les nommés B... et P..., 

entraient hier dimanche dans la boutique du sieur Detouche, 

bijoutier, rue Saint-Martin, et s'y faisaient montrer des 

croix d'or à la Jeannette. Leur choix fait, l'un d'eux, t'ran't 

négligeatnment plusieurs pièces de 40 francs de sa poche, 

en jeta une sur le comptoir , mais se ravisant, il la reprit 

et donna en place une napoiéeon simple de 20 francs. 

De ce moment, il fit si bien près de la dame qui lui ren-

dait sa monnaie, s'enquérant du prix de certains objets, 

s'en faisant montrer d'autres, etc., qu'il finit par repren-

dre, avant de sortir, sa pièce d'or, la monnaie et la croix. 

Déjà, sans doute, les deux compagnons s'applaudis-

saient, in petto, du succès de leur ruse, lorsque deux agens 

du service de sûreté, qui, placés sur le trottoir, avaient 

épié leurs démarches à travers les glaces de la devan ture, 

leur mirent la main sur le collet et les conduisirent devant 

le commissaire de police, M.Barlet; celui-ci constata leur 

flagrant délit enjoignant à son procès-verbal la croix dé-

robée. 

— Si l'adresse des voleurs parisiens est proverbiale, 

celle des agens qui leur font la chasse ne mérite pas 

moins de le devenir. En effet, les voleurs, malgré leur ha-

bileté, payent toujours les frais de la guerre devant le Tri-

bunal correctionnel. 

Hier, un de ces industriels cheminait sur le boulevard 

Montmartre, il se dirigeait vers l'exposition du lingot d'or, 

comptant déjà dans sa pensée le produit de sa journée ; 

mais, dans sa course précipitée, il n'avait pas remarqué 

deux inspecteurs du service de sûreté auxquels son air af-

fairé avait donné l'éveil et qui s'étaient attachés à ses pas. 

Il venait donc de se mêler aux groupes des curieux sta-

tionnant à l'entrée du passage Jouffroy, et ses mains habi-

les avaient déjà sondé bien dos poches, lorsqu'il avisa de-

vant lui une dame dont la montre à cylindre, retenue par 

une lourde chaîne, excita sa convoitise. S'approchant d'elle, 

et feignant d'êire bousculé par les curieux qui se trou-

vaient derrière lui, il profita du moment où elle perdait 

presque l'équilibre pour couper la chaîne, s'emparer de la 

montre et fa faire disparaître dans sa poche. 

Il allait s'éloigner, sans avoir même excité le soupçon 

de la personne qu'il venait de voler, et près de laquelle il 

s'était confondu en excuses, lorsque les agens de service 

de sûreté s'assurèrent de sa personne, et en même temps 

informèrent la daine Caizard, maîtresse blanchisseuse, rue 

Erileuse, 73, àGenully, qu'elle venait d'êlro victime d'un 

vol. 

Conduit devant le commissaire de police de la section 

Saint-Georges, l'individu ainsi arrêté essaya d'autant 

moins de nier, quc.la montre fût retrouvée dans la poche 

de soti paletot. Il refusa toutefois d'indiquer son domicile 

et prétendit se nommer B..., nom évidemment supposé, " 

pour donner le change sur de fâcheux antécédens.^ 

— Depuis un mois environ, deux filles d'une existence 

équivoque étaient venues se loger à Ncuilly sur l'avenue 

de la Bépublique, où chaque soir, à la nuit tombante, on 

les voyait se promener. Les allures singulières de ces deux 

femmes avaient tout d'abord excité une certaine curiosité 

et donné lieu aux médians propos delà commune. Un in-

dividu, dont on n'a connu le véritable nom qu'aujour-

d'hui, conçut l'idée de mettre à profit ces différentes cir-

constances. 
Une première fois, au moment où l'avenue était déserte, 

il aborda les deux promeneuses : « Que faites-vous à pa-

reille heure eh cet endroit? leur demanda-t-il. Je vous dé-

clare contravention! Je suis agent de police, et vous allez 

me suivre au poste pour y passer la nuit, et être conduites 

demain chez le commissaire de police. » Sur les supplica-

tions des deux femmes, il se radoucit cependant bientôt, 

et consentit, moyennant une petite somme d'argent, à se 

retirer et à les laisser libres. 

Depuis lors, la même scène se renouvela presque cha-

que soir ; le prétendu agent de police auquel, à raison de 

sa taille herculéenne et de sa grosse voix, ses deux mal-

heureuses tributaires avaient donné le nom de Porthos, 

ne manqua pas, toutes les fois qu'elles mettaient le pied de-

hors après le soleil couché, de les arrêter au passage et de 

les forcer à rançon. 
Mais à bout de patience enfin, les deux femmes voulu-

rent avoir le cœur net sur la situation réelle de leur persé-

cuteur. Elles apostèrent, non loin du lieu où il avait cou-

tume de les aborder, un jeune garçon qui reçut mission 

de le suivre après qu'il aurait extorqué d'elles son tribut 

journalier. Celui-ci vint le lendemain leur rapporter que 

Porthos, qu'il avait vu entrer dans un cabaret où il était 

connu, et où il avait été facile de s'enquérir de sa profes-

sion et de son nom, n'était autre qu'un saltimbanque de-

meurant à Chaillot. 

Le chef du service de sûreté ayant été informé de ces 

faits, envoya sur les lieux des agens auxquels il fut facile 

de surprendre cet individu en flagrant d'usurpation de 

fonctions et d'escroquerie avec menaces, double préven-

tion sous laquelle il a été mis à la disposition de la justice. 

—Deux jeunes garçons, qui depuis quelque temps avaient 

quittes l'atelier où leurs honnêtes familles les avaient mis 

en apprentissage, pour vivre dans le vol et la débauche, 

Jean M... et Guillaume M..., s'étaient emparés hier matin 

d'un paquet de marchandises dans la boutique du sieur 

Poulin, marchand de nouveautés, rue St-Victor, n° 82. Ce 

matin, ils ont été arrêtés tous deux, vêtus en partied'ob-

jets de confection provenant de leur vol. Une femme, à la-

quelle ils avaient vendu à vil prix le surplus des marchan-

dises, a été également arrêtée sous prévention de recel. 

— Un meurtre a été commis ce matin à Vaugirard, dans 

les circonstances suivantes : 
Depuis longtemps déjà on s'introduisait assez fréquem-

ment pendant la nuit, à l'aide d'escalade, dans la maison 

de M. P..., marbrier et marchand de vins à Vaugirard, et 

on faisait main-basse sur ses lapins et ses poules. La mul-

tiplicité de ces vols, finissant par causer à M. P... un pré-

judice assez notable, il résolut de faire bonne garde pour 

prendre le voleur. 

Ce matin vers trois heures, un bruit vient fixer son at-

tention : il regarde, et, malgré l'obscurité, il aperçoit un 

homme sur le faîte du mur séparant sa maison d'un ter-

rain vague voisin. Aussitôt il s'arme d'un petit marteau à 

l'usage des marbriers, descend dans sa cour et y arrive 

au moment où le voleur tordait le cou à un lapin. M. P... 

le saisit au collet et veut l'arrêter, mais celui-ci résiste, 

tente de s'esquiver et, pour y parvenir, il frappe M. P... 

Une lutte violente s'engage, dans laquelle le marbrier, 

faisant usage de son marteau pour se défendre, en porte 

un coup sur la tempe du malfaiteur, qui, poussant un cri 

de douleur, s'affaisse et tombe inanimé sur le sol. A l'ap-

pel de M. P..., les voisins accourent; le commissaire de 

police de la localité, informé, arrive assisté d'un médecin, 

qui constate que la mort du voleur a dû être instantanée; 

le coup de marteau lui avait brisé le crâne. 

Voici le signalement du malfaiteur, dont l'identité n'a pu 

être constatée : 

Agé d'environ 50 ans, taille de un mètre 68 centimètres, 

front chauve, cheveux roux, nez fort, lèvres grosses ; il 

porte une épaisse barbe rousse et de longues mousta-

ches. 

Ses vêtemens se composent de deux blouses bleues, 

dont l'une sert de chemise, d'un pantalon en drap noir, de 

souliers dits napolitains, d'un mouchoir à carreaux rouges 

marqué L. B... 

Le cadavre a été transporté à la Morgue pour y être ex-

posé. 

M. P..., propriétaire et honorablement connu dans la 

commune, n'a pas été mis en état d'arrestation. 

DEPAPiTEMENS. 

horloge 

VAR — On sait que la baguette du fusil appartenant à 

Olivier, l'assassin présumé de Lambert et de sa sœur, à la 

Sainte-Baume, trouvée non loin de l'arbre où cette der-

rière a été tuée, ainsi qu'une poire à poudre reconnue pour 

appartenir à ce même individu, et laissée dans le domicile 

de Lambert, ont fait planer sur Olivier de terribles soup-

çons. Ils viennent encore se corroborer par la découverte 

de la montre de la victime, qu'Olivier avait vendue à un 

r de Toulon. 

Avant-hier, dans la matinée, dit le Toulonnais, on reçut 

avis dans notre ville que l'assassin de l'ermite de la Sainte-

Boaume avait soustrait, entre autres objets, une montre 

qu'il serait de la plus grande importance de retrouver. 

Aussitôt le brigadier Brun et l'agent Ventoux se mettent 

en recherches, et quelques minutes après, une montre, 

que l'on a tout lieu de croire celle du malheureux ermite, 

est trouvée chez un horloger de notre ville. 

Le vendeur avait déclaré se nommer Paul, de Méounes, 

cordonnier; mais la montre a été reconnue par une fille 

publique et par un ouvrier cordonnier comme ayant été en-

tre les mains du prévenu que le brigadier llriin et l'agent 

Ventoux avaient arrêté deux jours auparavant. 

L'intelligence etle zèle de ces deux employée de la po-
lice paraissent devoir mettre encore la justicè sur les tra-

ces d'autres circonstances très importantes dans les per-
quisitions relatives à cet horrible crime. 

— De nouveaux détails ont été adressés à la Gazette 
du, Midi : /« 

« la 3 1 janvier, jour où le crime fut consommé, la sœur 

et la nièce du malheureux gardien Lambert étaient allées à 

Saint-Zacharie pour des affaires importantes. C'est avant 

leur retour, et vers quatre heures et demie du soir, qu'il 

fut assassine d'un coup de feu tiré dans le temporal droit, 

presqu 'à bout portant, et qui le renversa raide mort. 1! ('lait 

alors assis sur un banc et s'occupait, à ce qu'on croit, à 

réparer quelques objets de son magasin. 

« Bans ce moment, sa sœur et sa nièce, de retour de 

Saint-Zacharie, arrivaient au point dit l'Oraloire-Encadré, 

qui est à 300 ou 400 mètres de la maison. Le coup de fu-

sil que les deux femmes entendirent leur lit hâter le pas. 

Vingt minutes après elles étaientà la porte de la maison, 

qu'elles trouvèrent fermée. M"" Lambert cria: « Mon Irere, 

ouvrez-nous! » La nièce cria pareillement; mais, ne rece-

vant aucune réponse, elles pensèrent que Lambert avait dû 

aller du côté de la fontaine tendre des pièges aux oiseaux, 

et descendirent pour le chercher. 

« Dans ce moment, la nuit commençait, il tombait une 

pluie battante accompagnée d'un vent furieux et d'un brouil-

lard qui répandait partout l'obscurité. 

« Après cette course inutile, M"° Lambert engagea sa 

nièce, M ,le Marie Olivier, à se rendre à l'ancien couvent 

pour prier le garde-forestier, M. Barthélémy, de venir à 

leur secours, et elle retourna seule vers la Baume. Bientôt 

M"" Olivier l'entendit crier : Miette! Miette ! et quelques 

secondes après un coup de feu retentit. M" c Lambert ve-

nait de tomber morte d'un coup de fusil qui lui fit une 

profonde blessure au pharynx, plongeant dans la région 

du cœur. 

« Un silence complet suivit l'explosion. M 11 ' Olivier, 

après avoir par deux fois vainement appelé sa tante, cou-

rut chez le garde-forestier, et celui-ci, accompagné d'un 

marchand colporteur qui se trouvait là, se dirigea rapide-

ment vers la Baume, malgré l'obscurité et le mauvais 

temps. Tous deux cherchèrent longtemps à tâtons et du-

rent enfin rentrer à la maison sans avoir rien aperçu et ac-

cablés de fatigue. 

« Le lendemain, dès les premières lueurs de l'aube, le 

garde se rendit chez M. l'adjoint au maire du Plan-d'Aups 

et l'avertit de ce qui se passait. Ce magistrat requit main-

forte, et deux heures après une masse d'hommes armés 

arrivaient sur le théâtre du crime. » 

— SAÔ.NE-ET-LOIRE. — Le 11 de ce mois, vers six heu-

res du matin, le facteur rural de Blanzy trouva un cadavre 

sur le chemin de Montchevrier, non loin de la ferme des 

Miraux, à un kilomètre environ de Blanzy. C'était celui 

d'un nommé Drain, âgé de soixante ans, employé comme 

meunier au moulin à vent de Saint-Celin. Cet homme avait 

passé la soirée la veille dans divers cabarets ; vers onze 

heures et demie du soir, on le rencontra, complètement 

ivre, regagnant son domicile. 

La tête [du cadavre était ensanglantée et horriblement 

fracturée. A peu de distance, dans un champ voisin, on 

ramassa un pieu qui avait servi à la perpétration du cri-

me. Ce pieu avait été pris dans une haie attenant aux der-

nières maisons de Blanzy. L'assassinat avait été commis à 

huit cents mètres de là. 

Prévenu sans délai par la gendarmerie, M. le juge de 

paix de Montccnis s'est transporté sur les lieux et a com-

mencé une enquête, par suite de laquelle un scieur de long 

étranger au pays avait été arrêté ; mais le lendemain ma-

tin, M le procureur de la Bépublique et M. le juge d'ins-

truction étant survenus, l'information prit une direction 

nouvelle; le scieur de long a été élargi, et des charges 

graves paraissent avoir été recueillies contre deux indivi- -

dus, repris de justice, et qui, de leur propre aveu, auraient 

causé quelques instans avec Drain, vers onze heures et de-

mie du soir, au moment où ce dernier prenait le chemin de 

Montchevrier. 

L'un se nomme Jean-Baptiste Nicolas, dit André, l 'au-
tre, André Biset. Ils sont tous les deux sous la main de la 
justice. 

Tout porte à croire que l'assassinat n'a été commis que 

pour arriver à un vol. Le malheureux Drain n'avait pas 

d'ennemis ; c'était un homme probe, qui n 'avait d'autres 

défauts que d'aimer trop le vin et de n'être pas toujours 

poli quand il était ivre, — ne poussant d'ailleurs jamais 

l'âereté de la parole jusqu'à la provocation. Son salaire 

comme meunier était de 50 c. par jour. On pouvait soup-

çonner qu'il avait touché ce jour-là la paie de son mois ; 

mais sa bourse, qu'il avait montrée au cabaret, et qui n'a 

plus été retrouvée sur lui, ne devait pas contenir plus de 

G francs. Drain n 'avait pour toute ressource que le travail 
de ses bras. 

Les babitans de la commune de Blanzy ont vu avec une 

satisfaction bien marquée le zèle des magistrats aboutir à 

l'arrestation des auteurs présumés d'un crime aussi odieux ; 

l'opinion s'est fortement prononcée contre les inculpés. 

Les gendarmes de Blanzy ont montré dans cette affaire 

l'activité qu'on est toujours sûr de rencontrer dansées uti-

les auxiliaires delà vindicte publique. Le maréchal-des-

logis de Montcenis accompagnait les magistrats d'Autun. 

— AISXE. — On écrit de Soissons au Journal de 
l'Aisne : 

« Il y a quinze jours environ, une femme inconnue, d'u-

ne quarantaine d'années, s'installait dans un garni deSois-

sons. Sa mine assez misérable inspirant peu de confiance, 

on l'avait placée dans une mansarde froide et délabrée. A 

quelques jours de là, et après plusieurs paroles échangées 

avec son propriétaire qui cherchait à s'informer do son ori-

gine et de sa position, elle lui dit : « On a grand tort de 

n'avoir pas pour moi plus d'égards ;.on ne sait pas tout ce 

que l'on perd. » Ces paroles, ainsi que l'air mystérieux de 

cette incomïue, donnèreut à penser au maître de la maison 

et à sa femme, qui crurent alors devoir lui témoigner plus 
d'attention et de soins. 

«'Mais leur étonnement redoubla bientôt quand ils vi-

rent, sur ces entrefaites, un notaire de notre ville qu'elle 

avait fait demander, se présenter à sa mansarde, et s'en-

tretenir avec elle assez longuement d'intérêts sérieux. En 

effet, elle avait, disait-elle, 100,000 francs qu'elle voulait 

placer de suite sur de bons immeubles. Elle fit part ensuite 

au notaire qu'elle venait de remettre 30,000 francs entre 

les mains de son propriétaire et lui demanda si ce dépôt ne 

courrait aucun risque. L'homme d'affaires, après l'avoir 

rassurée complètement à cet égard, prit congé d'elle, en 

lui promettant de s'occuper immédiatement du placement 
de ses 100,000 francs. 

« En voyant l'attention et les prévenances dont le notaire 

entourait sa nouvelle cliente, le propriétaire,' ouvrant de 
grands yeux, et ne doutant plus qu'il eût affaire à quel-

qu'un d'important, se hâta de traiter sa locataire avec tou-

tes sortes d'égards. En conséquence, il la fit descendre de 

sa mansarde et l'installa dans la meilleure chambre de sa 

maison, en lui faisant ses offres de service pour tout ce 

dont elle pourrait avoir besoin. Quand elle vit que l 'on 
commençait à avoir confiance en elle, cette femme artifi-

cieuse acheva de fasciner l'esprit des maîtres de la maison 

en leur racontant qu'elle venait de placer 60,000 frimes 
entre les mains de son notaire, qu'elle avait encore beau-

coup d'autres biens clans la Beaucc, qu'elle n 'avait pas 

d'enfans, et qu'elle prendrait plaisir à faire du bien à ceux 

qui sauraient lui témoigner de l'intérêt. 

« La manière dont je me suis présentée chez vous, ajou-

t-elle, vous a sans doute surpris ; j'ai bien vu à votre ta-

façon de me traiter que vous me preniez pour une aventu-

rière, d'autant plus que je suis venue ici sans effets et 

presque sans argent. Mais voici, en peu de mots, ce nui 
m est arrivé. / » 

« Je suis de la Beaucc ; j'étais à Paris depuis deux ans, 

santé du docteur Dubois. Je m'y en-

par suite d'un coup de 
lete, je suis partie précipitamment et sans explication de 

celte maison, où le docteur Dubois faisait tout pour me re-

tenir, et je me suis embarquée pour le Soissonuais, dont le 

climat est excellent, dit-on pour les poitrines faibles Tous 

mes effets, tous mes papiers et titres sont encore chez le 

docteur ; mais, malgré sa mauvaise humeur, il faudra bien 
qu il me les renvoie prochainement, 

dans la maison de 

nuyais à mourir. Enfin, un matin 
tête 
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« Elle terminait ce récit en-disant que l'une de ses fer-

mes de la Beauce demandait en ce moment de graves ré-

parations, et que comme son état de faiblesse ne lui per-

mettait pas-de s'y transporter, elle saurait beaucoup de gré 

à son propriétaire s'il voulait se" charger d'aller faire en-

treprendre les travaux; qu'elle récompenserait du reste sa 

peine en lui allouant 100 francs par jour pour ses frais de 

voyage et de déplacement. On conçoit l'effet que ces ré-

cits magiques produisirent sur les hôtes du logis, et de 

quellesatteniiotis l'inconnue devint pour eux l'objel?[Surson 

désir, tout le mobilier de la pièce fut renouvelé. A chaque 

repas, les viandes les plus délicates, les vins les plus choi-

sis se pressaient sur la table. D'ailleurs, comme elle le di-

sait, n'ayantpas d'enfans, elle voulait jouir de toute sa for-
tune. 

« Bientôt, sur l'avis d'un médecin qu'elle avait fait ap-

peler, elle déclare qu'elle a besoin d'air et de promenade. 

Comme elle n'a pas encore son équipage, resté à Paris, 

elle se contentera pour le moment d'une voiture de louage. 

Le propriétaire s'empresse aussitôt de lui louer une voi-

ture à quatre roues, et voilà notre grande dame qui, de 

compagnie avec ses hôtes, se promène dans notre belle val-

l 'e pour rafraîchir ses poumons fatigués. « Le pays soisson-

nais est vaiment délicieux, dit-elle, je veux y acheter une 

maison de campagne. » Le notaire est appelé. Plusieurs 

villas des environs sont proposées, visitées; enfin, il en est 

une à Vauxrot qui paraît fixer son attention. Mais au mo-

ment de conclure elle se ravise, demande à réfléchir en-

core, car elle craint les brouillards de l'Aisne, sur les bords 

de laquelle la propriété est située. 

« Mais chaque chose a une fin, et ce roman ne pouvait 

se continuer bien longtemps. Parmi les nombreuses let-

tres que cette femme adressait journellement à ses pré-

tendus fermiers, à ses hommes d'affaires de Paris et de 

Beauce, quelques unes furent renvoyées à Poissons et re-

mises à notre propriétaire, qui commença à s'apercevoir 

qu'il pourrait bien être dupe dans tout ceci de quelque 

mvstitication. Mais une chose cependant le rassure : sa lo-

cataire a déposé 60,000 fr. chez le notaire. Il y court donc 

aussitôt, lui expose ses doutes et le prie de lui solder le 

mémoire des lia s assez élevés que lui doit sa cliente. 

« Mais je n'ai pas un sou à elle, fit le notaire ; elle devait 

me déposer 100,000 fr., mais je n'ai jamais rien vu. Que 

craignez-vous d'ailleurs, puisqu'elle vous a prêté 30,000 

IV.? — 30,000 fr.! niais elle ne m'a jamais donné un seul 

centime. Je n'ai reçu d'elle que la place de régisseur en 

perspective de «es fermes do la Beauce... Je suis volé! Je 
vais la faire arrêter. » 

Pendant ce temps, l'inconnue, qui avait prévu le coup, 

se bâtait de jouer la dernière scène de sa pièce. Elle décla-

re que, puisqu'on a l'air de douter de sa fortune, elle va 

immédiatement demander 1,000 fr. à .son notaire pour 

désintéresser ses hôtes. En même temps elle s'habille 

comme dè coutume, ses effets n'étant point encore arrivés 

de Paris, avec les vêtemens de sa trop confiante hôtesse. 

Elle veut ce jour-là, dit-elle, imposer à son notaire, par 

une mise plus cossue. En conséquence, elle lui emprunte 

sa robe, son chàle,ses bijoux... et part, se dirigeant en (ef-

fet vers la demeure du notaire (ceci se passait lundi der-

nier. Sur ces entrefaites arrive le mari, qui raconte à sa 

femme comme quoi cette femme, malgré son imperturba-

ble aplomb, n'est probablement qu'une aventurière qui les 
joue. 

« Ils balançaient irrésolus à l'égard du parti qui leur 

restait à prendre, quand un agent de police, se présentant 

à leur domicile, vint les tirer d'embarras, en les prévenant 

(un peu tard il est vrai) que la grande daine est tout bon-

nement, une ancienne pensionnaire de la prison de Cler-

mont, où elle était détenue pour vols et escroquerie de tous 

genres. On se mit aussitôt à sa recherche de toute part, 

mais vainement; elle était partie dans une diligence, où elle 

avait retenu la veille deux places sous le nom du notaire. 

Elle avait en même temps emporté avec elle les vêtemens 
et les bijoux de son hôtesse. 

ÉTRANGER. 

P ONDICHÉRY, 10 janvier. — M. |Jamc, procureur de la 

Bépublique, près le Tribunal de première instance de 

Chandernagor, est mort dans cette ville, le 10 décembre, 

presque subitement d'une attaque de choléra. Cet événe-

ment a fait sensation, car c'est* presque le seul cas d'un 

Européen succombant au choléra asiatique dans les établis-

semens français de l'Inde; cette maladie n'attaque ordi-
nairement que les natifs. 

Le nouveau gouvernement de Pondichéry, M. Bédier, 

commissaire-général de la marine, est arrivé le 6 janvier 

de l'île de la Réunion, où il remplissait les fonctions d'or-

donnateur. Il a reçu le même jour toutes les autorités de 

Pondichéry. 

La corvette VEurydice, qui a amené le gouverneur, va 

partir pour explorer la Mer-Bouge et faire une visite à 

l'iman de Mascate, prêtre mahométan, qui exerce dans 

cette contrée une souveraineté absolue. 

Source de i 'urln du 17 Février ï §5S. 
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3 U|0 j. 22 déc 57 80 
S 0|0 j. 22 sept 96 80 
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4 0[0 j. 22 sept 
Àct.... de la Banque. 2225 — 

FONDS ÉTRANGERS. 
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Naples (C. Rotsch.) . 
Emp. Piémont 4850. 
Rome, 5 0[0j. déc. 
Emprunt romain 

102 — 

83 20 
77 — 
77 3 [4 

FONDS DE I A VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville 
Dito, Emp. 25mill... 4178 75 
Rente de la Ville — 
Caisse hypothécaire.. 475 — 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de lin Maberl. 580 — 
H.-Fourn. do Monc. . 
Zinc Vieille- Moutag.. — — 
Forges de l'Aveyron. 
Houillère-Chazotte... 

A TERME. 
| 1" 
| Cours . 

Trois 0[0 I 58 — 
Cinq 0|0 I 90 80 
Cinq 0|0 belge | 
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... j 

Emprunt du Piémont (1849) . | — — 
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"58" ÏÔ 
90 80 
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57 90 
90 45 

83 30! 

Dern. 
cours. 

57 90 
90 50 

CHEiaïETS BE F3Î» COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. 

425 — 425 — 
Versailles, r d. 170 — 175 — 

— r-g- 470 — 172 5 
Paris à Orléans. 890 — 887 50 
Paris à Rouen.. 665 — 
Rouen au Havre 273 — — — 

Mars, à Avign. 193 — 
Strasbg. à Râle. 160 — 161 25 

AU COMPTANT. 

Du Centre . . . 
Amiens à Boul. . 
Orl. àBordeaux 
Chemin du N.. 
Strasbourg. . . 
Tours à Nantes. 
Mont, à Troyes. 
Dieppe a Fée... 

Auj. 

418 73 

398 75 
75' 476 25 
75 377 50 

251 25 252 50 
 gg 

202 50 205 — 
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Le banquet annuel des anciens élèves du lycée de Reims au-
ra lieu le jeudi 27 février 4851, à sixheures, chez Cham peaux, 
restaurateur, place de la Bourse, où l'on est invité à se laire 
inscrire. 

Le prix de la souscription est de 10 francs. 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien, M™< e 
tera un de ses meilleurs rôles, la Figlia dcl n °ntag 
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SPECTACLES DU 18 FEVRIER. 
O PÉRA. — 

COMÉDIE-F RANÇAISE. — Les Contes de la Reine de Nava 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame de Pique. 
T HÉÂTRE-ITALIEN, — La Figlia del Reggimento. 
ODÉON. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — Le Chevalier, une Passion, Jeanne. 

G YMNASE. — Vertuchoux, le Collier, Tout vient à point 
T HÉATRE-MONTANSIER. — Deux Papillons, le Vol la p ' 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — Claudie. 
G AITÉ. — Paillasse. 

AMBIGU. — Un Vendredi, Henri le lion. 

THÉÂTRE-N ATIONAL. — L'Armée de Sambre-et-Mei 
COMTE. — La Poudre de perlinpinpin 

FOLIES. — Dans une Baignoire, Diana, à Trente ans 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Gâchis et Poussière. 
ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques k huit heures 
C ASINO PAGANINI. — Bal les dimanches, lundis, jeudi 

TIE&EB 

DE LÀ GAZETTE MS TRIBDH10I 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de hS< 

du-Palais, % 

îiise. 
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AVIS IMPORTAIT. 
Les» Insertions légales, les Annsn 

rcu de SIM. les Oftïciers ministériel*, 

et ceiScs «les Administration» pwï>Sî-

ques doivent atre adressée» directe-

ment au l»ureau du j un mal. 

l.e prix de la ligne à insérer nne 

ou deux fois est de. . . . 1 rr. KO c 

TrolH on quatre fois. . . ï «5 

Cinq Joîs et au-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

AtSaïESTCS CES CRIÉES. 

EmW RUE DIS TOURH ELLES. 
Emile de M c GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 
Vente sur licitation et par suite de baisse de 

mise à prix. 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, le samedi 8 mars 
1851, deux heures de relevée, 

D'une grande MAISON et dépendances, sise à Pa-
ris, rue des Tournelles, 47 nouveau (ancien 51), et 
boulevard Beaumarchais, 81. 

Produit brut : 7,920 fr. 
Mise à psix : 80,000 fr. 

Contenance : 1,637 mètres 62 centimètres. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" GLANDAZ, avoué poursuivant ; 
2° A M e Varie, avoué à Paris, rue Montmartre, 

139; 

3° A M e Aclocque, notaire à Paris, rue Mont-
martre, 148. (4138) * 

des-Petits-Champs,"87. 
Vente sur licitation et par suite de baisse de 

mise à prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, le samedi 1" mars 
1851, deux heures de relevée, 

De 26 lots de TERRES et PRÉS situés Commu-
nes d'Igny et Verrières, canton de Palaiseau, ar-
rondissement de Versailles (Seine-et-Oise), avec 
faculté de réunion pour les lots provenant du dé-
membrement d'une même pièce. 

Ces 26 lots sont compris sous les n°" de 10 à 18 
de l'enchère et sous ceux 78, 79, 80, 83, 84, 85, 
80 et 87. 

Mise à prix totale des lots : 34,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M e GLANDAZ, avoué poursuivant; 
2° A M' Bertbier, avoué à Paris, rue Gaillon, 11; 
3° A M c Brochot, avoué à Paris, rue Neuve-St-

Augustin, 30; 

4° A M" Mouillefarine, avoué à Paris, rue Mont-
martre, 164; 

5° A H' Noël, notaire à Paris, rue de la Paix, 17; 
6° A M" Hamel, notaire à Palaiseau. (4139) * 

Augustin, 30; 

4" A M e Mouillefarine, afoué à Paris, rue Mont-
martre, 164; 

5° A M e Noël, notaire à Paris, rue de la Paix, 17; 
6° A M e Hamel, notaire à Palaiseau. (4140)* 

TERRES ET 1RES i IGHY. 
Etude de M e GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petits-Champs, 87. 
Vente sur licitation et par suite de baisse de 

mise à prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, le samedi 8 mars 
1851, deux heures de relevée, 

De 32 lots de PIÈCES DE TERRE et PRÉS si 
tuées commune d'Igny, canton de Palaiseau, ar 
rondissement de Versailles (Seine-et-Oise), compris 
sous les n° s de 28 à 59 inclusivement de l'enchère, 
avec faculté de réunion pour ceux provenant du 
démembrement d'une même pièce de terre. 

Mise a prix totale des lots : 28,550 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit Me GLANDAZ, avoué poursuivant; 
2° A M" Berthier, avoué à Paris, rue Gaillon, 11; 
3° A M e Brochot, avoué à Paris, rue Neuve'-St-

TERRES ET PB.ES à IGBY. 
Etude de M e GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

||ppUltllJMillMjMM^ 

P10PI1ÉTÉ A LA GUADELOUPE. 
Etude do M e Oscar MOREAU, avoué à Paris, rue 

Laffitte, 7. 
Vente en l'audience des criées, à Paris, le 26 

février 1851, une heure, 

Dune PROPRIÉTÉ dite LA TRINITÉ, sise à la 
Guadeloupe, commune de Petit-Bourg , près la 
Pointe-à- Pitre. 

Fonds de terre, 225 hectares, bàtimens, usten-
siles, animaux, plantations. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser : Audit M* Oscar MOREAU ; 

A Me Bournet-Verron, notaire à Paris, rue Saint-
Honoré, 83 ; 

Et à Mc Jugla, notaire à la Pointe-à-Pitre. 

 (4141) 

MAISON A PARIS : 

MAISOft -PASSAGE A BELLETILLE. 
Etude de M e LESCOT, avoué à Paris, rue du 

29 Juillet, 11. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance du départe-
ment de la Seine, deux heures de relevée, le sa-
medi 1" mars 1851, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Simon-le 
Franc, 17, consistant en deux corps de logis : l'un, 
sur la rue, ayant entrée par une allée et cour à la 
suite, est élevé de trois étages sur caves et" rez-de-
chaussée, avec greniers au-dessus ; l'autre est en 
aile avec une deuxième cour par derrière aujour 
d'hui couverte en vitrage et servant de fournil, et 
élevé également de trois étages avec greniers au-
dessus. — Ladite maison d'un produit d'environ 
2,900 fr. 

2* D'une MAISON avec jardin et dépendances, 

sises à Belleville, rue des Rigoles, 6, se composant 
d'un étage sur rez-de-chaussée, avec grenier, jar-
din au fond, le tout d'une contenance d'environ 2 
ares 50 centiares. 

3" D'un PASSAGE sis à Belleville, conduisant à 
diverses propriétés rue des Rigoles. 

Mises à prix. 
Premier lot : 25,000 fr. 
Deuxième lot : 6,000 fr. 
Troisième lot : 10 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M e LESCOT , avoué poursuivant, rue 

Juillet, 11 ; 

A M e Morel-d'Arleux , notaire à Paris 
Jouy, 11; 

Et à M" Norès, notaire à Paris, rue de Cléry, 5. 

r
 (4142) 

CAnrin par suite de décès, bonne Étude 
uUfjfi d'avoué à Montargis (Loiret).- — 

S'adresser à Paris, à M" Guyon, notaire, rue Saint-
Denis, 374, et à M" Péronne, avoué, rue Bourbon-
Villeneuve, 35. (4136) 

du 29 

rue de 

MEUBLES D ÔCCASIOI nJfev 
(4972) 

PASTILLES D'ESCÀRGOTiKfJÎ 
approuvées par tous ceux qui en font usage. 1 f, ], 
boîte. Chez A. LASNIER , inventeur, r. Rambuteau 63 
à l'entresol ; dépôt r. Taranne, 1 0. (5045) 

RHUMES, MAL DE GORGE, 

Enrouemens, irritations, guéris par un boubou 
SUC DE RÉGLISSE PUR ET PARFUMÉ. 1 fr. Hôtel 

Américains, rue St-Honoré, 147. (5044) 

IEHARAMBORE. T'VCÏSIF 

Cinquante années de succès prouvent qu 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, a-
tarrhes, coqueluches, et toutes les maladie-, 
trine. R. St-Martin, 254, et dans les princip, 

TRÈS BOIS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURG0GNÉ 

A 39 c. la b llc , — 110 fr. la pièce, —50 c. le litre. 
A 45 c. la b"«, — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 
A 50 c. la b ll % — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 
Vins fins do 1 fr. à.6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RIC11ER, 22. (5005) 
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 Neuve-des-Mathu-
llHaLfcà. rins, 2. Grand choix de Cachemires 
des Indes et de France; Change des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(5028) 

INJEGTÎOH 
TANNIN, 3 fr.; ROB, 5 fr. Fg Sak-
Denis,9. V, Pilules Morison,.'!?. 

(4981) 
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PAPIER B'ALBSSPEYRES. 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis, 84, a Paris, et 

chez MM. les pharm. -dépositaires de France et di 
l'étranger. Depuis plus de trente ans, ce papierest 
toujours recommandé comme le meilleur ÉPISPASII-

QUE , pour l'entretien facile, régulier et inodore il 

VÉSÏCAMMES. 

ÉLIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
an Quinquina, ï'yrèlhre et Cayac, pour conserra 

lfts dents, en guérirlusdouleurs les plus vives; le ftacôntfé 

ltxirou poudre, 1 f.25. Dépôt dans chaque ville.Br.gi siis. 

ChezJ.P.LAROZE, ph. r. NTe-des-Petits-Chaiup8,2G,Paris. 

(4957] 

La pnfelSeatiou Bégaie des Actes «le Société est obligatoire pour l'année 1S31 dans la CSAZEWE DES TRIBUNAUX. LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AVEICIIES. 

IÈT 

Par acte sous seing .privé, en date 
du cinq courant, i! a été formé une 

société en nom collectif, et pour dix 
années, à partir duaitjonr, entre M. 

A'iiUle-ïhéodore SOYKZ et. M. 12-

aoiiarà DODK, demeurant tousoeirt 
faufiulrfg du Temple, 74, pour l'e\-
ploitation d'un aieiier de peinture 

sur porcelaine. . 
Le siège de ia société est rue ^amt-

Maur, ibS. . UÀIU 

La raison de-commerce est DOUii 
et. SOYliZ; il n'y "a pas cic signatu-

re soeiaie. Néanmoins, M. Soyez au-
ra sent le droit d'acquitter tes lac-

tui'es ët bîllcts. v* 
Le l'omis social est de mille francs 

fournis par M. Soyez, savoir : qua-

tre cent cinquante frauda en valeur 
d i fonds de commerce et le Surplus 

en espèces. M. Dpilé n'apporte que 
son industrie. 

Les bénéfices et les pertes son! par 
moitié. 

ttiar extrait : 

SOYEZ. (3007) 

Entre M. Dominique BACHOLLÉT, 
demeurant à Paris, rue Saint-Maur-
Popineourt, 66, 

Et M. François BACHOLLET, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, 

Appert : 

La société de fait, ayant existé en-
tre les susnommés, depuis le premier 
juillet mit huit cent quarante-deux, 

sous la raison BACliOLLET frères, 
pour la fabrication du plaqué, avec 

siège social à Paris, rue Sainl-Maur-
Popinoourt, os, est et demeure dis-
soute à partir Uudit jour quinze lé-
vrier mil huit cent cinquaiile-un. 
Chacun des susnommés, conservant 
sa pleine liberté d'industrie, pourra 

l'exercer partout où bon lui sem-
blera. 

Pour extrait : 
Signé : EugèneLEi'BBvRE. (3009) 

Suivant acte reçu par M« Jozon c! 

son collègue, Binaires à Paris, Je 
huit février milhuil cent cinquante-
nn, enregistré, 

M. Jeau-liaplisle ROUSSEL et M. 

Gabriel LOUVR1EB, marchands de 
tuiles cl briques, demeura m à Paris, 
rue du Ciicmin-Verl, 4, ont recon-
nu avoir prorogé jusqu'au t renie-un 
octobre mil huit cent einquanlc-un 

1 1 durée de la société en nom collec-
tif, avant pour objet le commerce cl 
la fahricalion de laites, briques e! 
a lires marchandises de ce genre, et 

dont le siège est à Paris, formée en-
tre eux sous la raison sociale R.OUS-
SEL c! LOUVlUElt, suivant acle re-

çu par WLouvancour, notaire à Pa-

ri- le vingt-neuf avril -mil huil ecm 
(I iàranle-lrois, et ont déclaré que 
,c siège de cette société, établi pré-
cédemment rue des Tournelles, 6a, 

avait été transféré rue du Cbeimn-

v er» 4; que les deux afs «nés conti-
n icraient d'avoir iiidisiinctcincnl la 

.signature soeiaie, et qu'il n'a ele rail 
aucune dérogation au surplus des 
dispositions dudit acte de société. 

(30C8) 

Etû'do de M« Eugène LEt EB\ Ufc , 
agréé, rue Monlmarlrc, H8. , 

D'un acte sous signatures privia's, 

fait double à Paris le quinze lévrier 
mil huit cent cinquanle-un, enre-

gistré, 

D'un acte reçu par M« Turque!, no-
taire à Paris, soussigné, et son col-

lègue, le deux décembre mil huil 
cent cinquante, enregistré; 

E! d'un autre acte contenant ap-
probation et conlirmaiion du pré-

cédent, reçu par le mèmenolaire el 
son collègue, les onze et douze fé-
vrier mil huit cent cinquante-un, 
enregistré; 

Il appert : 

C>uc -u. Ferdinand-Jean BAYAB.D 
DE LA VINGTiUE, ingénieur en chef 
des pon!s-ct-cbaussécs, demeurant 

à Paris, rue Saint-Guillaume, 29; 
M. Charles BAVARD DE LA V1XU-

TR1E, ancien élève de l'école Poly-
lechnique, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Uuillaume, 29 ; 

Et M. Armand-Joseph BAYARD 
DE LA Y1NGTR1E, ingénieur civil, 
demeurant à Paris, rue de Grenelle-
Saint-Germain, 40 ; 

Ont formé une société en nom 
collectif et en commandile, pour la 
création cl l'exploitation d'une fa-
brique de sucre indigène. 

Dudit acte, il E élé extrait littéra-
lement ce qui suil : 

Arl. i". 11 est formé, par ces pré-
seules, une sociélé en nom collectif 

entre MM. Ferdinand-Jean, Cbarle 
et Armand-Joseph Bavard de. la 
ViiHdrie,el en commandile à l'égard 

des propriétaires d'actions créées 
ci-après. 

Arl. 2. La sociélé a pour objet la 
créai ion et l'exploilajioq d'une fa-
brique de sucre indigène à Salnt-
Amand, cbef-Heu de canton, arron 

dissement de Valenciennes (dépar-
tement du Nord). 

Arl. 3 La sociélé prend la déuo 

mination de: Fabrique de sucre de 
Samt-Amand. 

Art. 4. MM. Bayard de la Vingtrie 
frères sont, tous trois associés res-
ponsables et solidaires. 

La raison sociale est : Charles 
BAYABD DE LA VINGTRIE. 

Art. 6. La durée de la société est 
de quatorze années, àpartir du pre-

mier décembre mil huit cent cin-
quante. 

La sociélé peut èlre prolongée une 
ou plusieurs fois, sur la proposition 
des gérans, en vertu d'une décision 
de rassemblée générale, prise con-
formément à l'article 58. 

A«l. 7. La société est et demeure 
délinilivcmenl constituée à partir de 
ce jour. 

Àri. 8. Le fonds social est lixé à 
cinq cent mille francs. 

Arl. 9. -Il est divisé en cinq 'cents 
actions de miiie francs chacune, di-
tes de capital. 

Art. 51. 11 est créé six cent soixan-
te-cinq actions de jouissance, dites 
bénéficiaires; ces actlous représen-
tent la valeur industrielle de l'en-
treprise. 

En aucun cas, sous aucun prétex-
te, ni i la faveur d'aucune excep-
lion, les actions bénéficiaires ne 
, orient bénéfice qu'après l'amorlis-
• einenl enlier et le rcmboiirsemcnl 

préalable des actions diles de ca-
pital. 

Pour extrait : 

Signé, TURQUET. (3011) 

MARTIN, POITEVIN et C«, enregis-
trés et publiés, sociélés ayant pour 
objet l'exploitation d'un fonds d'im-

primerie en taille-douce, spéciale-
ment destiné aux imprimés des of-
lieiers ministériels; 

A élé dissoute, et que le sieur Da-
vy, l'une des parties, elle sieur Jac-

ques - Nicolas Lépine, expert eu 
comptabilité, demeurant à Paris, 
rue de Trévise, 24, en ont été nom-
més liquidateurs. 

Pour extrait : 

Th. DAVÏ . (300.1) 

raie des sociétaires tenue le vingt-
huit janvier dernier, et que la si-

gnature soeiaie sera pour ladile an-
née : COURT1LLET, BAUNAY et 1IA-
GENBACH. ' 

g. Pour extrait j 

LECLERC. (3010) 

D'une sentence arbitrale rendue 
le trenle janvier mil huit cent cin-
mante-un ; 

Entre M. Adèle-Théophile DAVY, 
is-noan, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Guérin-Boisseau, 5, d'une 
part ; 

Et 1° M. Joseph-Maximilien POI-
TEVIN père, demeurant à Paris, rue 
Conslanline, 18, d'autre pari ; 

2" M. Jean-Joseph-Marie MARTIN 
demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 16, aussi d'autre pari ; 

Ladite sentence déposée au greffe 
du Tribunal de commerce de i; 
Seine, enregistrée et duement re-

vêtue de l'ordonnance d'excqualur, 
le Irois février mil huit cent ein-
quanlc-un; 

Il appert: que la société consli-
tuce entre les parties par acles pas-
sés ilevanl M« Polierel son collègue, 
nolairesà Paris, les sepl, vingl-ciiiq, 
vingt-six février et Irois mai mil 

huit cent quarante-six, trente Juin 
el deux juillet mil huit cent qua-

! ranlc-sept, sous la raison sociale 

Cabinet de M. PliBNET V ALLIER, 

successeur de M. tiasioin d» lire-
rnont, avocat, boulevard Poisson-
nière, 12. 

D'une sentence arbitrale rendue à 
Paris le huit février mil huit cerl 
cinquante-un, par MM. Miolan e 
Uévoux, ladile sentence revêtue de 
'ordre d'exéquatur de M. le prési-

dent du Tribunal de commerce d; 
Paris, en date du dix février mil 
huit cent cinquante-un, il appert: 
Queia société formée entre: i» 

lienoil-Alexandre BEDEAUX, négo-
ciant en épiceries; 2» M. Alexis 1ÎE-

NABD, négociant en épiceries, de-
meurant tous deux à Paris, rue Sl-
Merry, 19, ce dernier représenté par 

M. Françnis-Louis-AugiisleLEFBAN-
ÇOIS, licencié en droit, demeurai)] 
à Paris, rue de Grammont, 16, syn-

dic définitif de la faillite dudit sieur 
Renard, ladite sociélé ayant pouf 
but l'exploit alion d'un fonds de 
commerce d'épiceries en gros, rue 
Sainl-.Mcrry, 19, a été dissoute; 

Et que M. Pernet Vallier, expert 
teneur de livres, demeurant à Paris, 

boulevard Poissonnière, 12, a été 
nommé liquidateur avec tous les 

pouvoirs quela loi et l'usage atta-
chent à celte qualité. 

H. PERNET VALUES. (3006) 

D'un acte passé devant M'Lccler;, 
Del atre à Sainl-Denis (Seine), le 
dix-scpl février mil huit cent cin-
quanle-un, enregistré ; 

11 appert: One MM. Louis-Théo-
dore COURT1LLET, demeurant à Sl-
Denis, rue de la Charonnerie, 12: 
Ferdinand -Pierre BAUNAY, demeu-

rai]! à Saint-Denis, cours Benoist, 
o; et Joseph HAGENBACH, demeu-
rant à Sainl-Denis, rue Gompolsi, 
63, tous imprimeurs sur étoffes, oui 
été nommés gérans de l'associât ior 

fraternelle dés imprimeurs sur élof 
l'es de Paris et ses environs, poil! 
l'année commençant ledit jour dix 

sepl février, dans l'assemblée géné 

TRIBUNAL DE COMHEUCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluUeinenl au Tribunal commu-
nication du la comptabilité des fail-
lites qui Ses concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement! du 31 JANV. 1 851, qui 
déclarent là faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PAUL, négociant, rue 
Qiiincanipoix, 54, nomme M. Hen-

Ueeart juge-commissaiie, et M. Ma-
gnier, rue Tailbout, 16, syndic pro-
visoire (N» U769 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

VÉRÏFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur JOLY (Vincent), md de 
charbons, gare d'ivry, 26, le 22 fé-
vrier à u heures (N-9614 dugr.); 

Du sieur LETULLE (Guillaume-
Cynerius), IrVionadier, boul. St-De-
nîs, 16, le 22 février à u heures (N« 
9704 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le jtnie-coimnissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances: 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rllicalion el affirmation de leurs 
créances remettent préalahienienl 
leurs titres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur BILI.AUD (Jacques-Su-
/.anne-Uippoiyle), md de loile, rue 
St-Honoré, 32, le 22 février à u 
fleures (N"9643 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarre 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de là gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GOURNAY, tailleur, rue 
de la Ferronnerie, 35, le 22 février à 
3 heures (N° 9642 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il û a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA : Il ne sera admis que les 
créanciers vériiiés el affirmés, ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers cl le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

MM. les créanciers de l'union de 
la faillite de dame HOUSSEMEN 
personnellement, indc de toile, rue 
des Deux-Boules, 12, sont invités à 
se rendre le 22 février à 1 heure 
précise, au palais du Tribunal de 

commercé, saliedes assemblées des 
faillites, pour donner leur avis sur 

l'ulihiédu maintien ou du rempla-

cement des syndics (N» 9165 du gr ) 

Concordat ROGER. 

Jugementdu 5 février 1851, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
janvier 1851, entre le sieur ROGER 

(Adolphe), commiss. en farines, à 
Paris, rue Coquillière, 36, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligalion par le sieur Roger de 

payer à ses créanciers 10 p. 100 de 
leurs créances, dans un an, du 22 
janvier; de plus, abandon par le 

sieur Roger à ses créanciers deloul 
l'actif de la faillite, à là disposition 
des syndics, autre que le mobilier; 
pour cet actif cire réparti par les 

sieurs Boulet el Lavàiiu, commissai-
re*; ; 

Libération du sieur Roger au 
moyen de ce qui précède (N" 9026 
du gr.). 

REFUS D'HOMOLOGATION. 

Jugement du i février îssi, lequel 
refuse d'homologuer le concordai 

Intervenu le 21 septembre isâo, en-
Ire la dame HOUSSEMEN, une. rade 
de toiles, rue des Deux-liuuies, 12, à 
Paris, et ses créanciers; dit que ce 

concorda! scraconsidérécoimne nul 
et non avenu; et, attendu que lésdïts 
créanciers sont de plein droit en 

état d'union, ordonne leur convoca-
tion pour le maintien ou le rempla-
cement des syndics (N-9165 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur HORLIAC (Louis-Mathias), 
carrier, a Si-Maurice, peuvent se 

présenter chez M. Sergent, syndic, 
rue Rossini, io, pour loucher un di-
vidende de 5 IV. 96 cent. p. 100, uni-
que répartition (N°9559 du gr.>. 

daz, avoué. 

Jugement de séparation de çorW 
de biens entre Louise-Julie IIU| 

LAND et François-Auguste » Ai-

LET, à Paris, rue des Ikux-U* 
36. — Marchand, avoue. 
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Décès et ïufaiun SJII'DIIS' 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONUITlp.XS SOMMAIRES. 

Concordat DEBAUDE. 

Jugement du 4 février 1851, le-
quel homologue le concordai passé 

le 30 novembre 1850, entre le sieur 
DERAUDE (Emile), anc. md de loi-
les, à Paris, rue des Deux-Boules, 
12, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Débande de 90 D 

100 en principal, intérêts et fraie, 
de lousintérêls a écheoir el de lou^ 
Irais non admis. 

Les 10 p. 100 non remis payable 
en deux paicmens égaux, les i" dé-

cembre 1855 et îaeo (N« 9160 du gr ) 

ASSEMBLEES DU 18 l 'ÉVRIER «851. 

NEUF HEURES : Jacob, nul de nou-
veautés, clùl. — l.abrosse dit 

Luuyt,banquier.afllrmalionaprèj 
union. 

ONZE HEURES : Thoiiiel, d'Helte el 

C% lab.. de wagons, clQt. — Pelil, 
boulanger, redd. de comptes. 

*séparalïo !îSj. 

Jugement de séparation de biens cu-

ire Marie- Eugénie - NoCl DELI-
GNON et Iluhcrl DELAP1ERRE à 
Paris, rue Cadel, 10 - A.-S. Glan-

Du H février 185t. - M-
1er, 35 ans, rue du Fg-SI- ';■ 
30. — MmeDcschanips, (iO aoj 

du Rocher, 66. —M. Combe , ». 

rue de Penlhièvre, 12. - »• ue „. 
irer.sa ans, rue delà Peiun

1
' ,, 

-M.Delmonl, 71 ans, pass.':'/ . 

Madeleine, 4. -M. Eorion."^ 

rue Rambuleau, 35. — »'"..-jnfc-
Guibert, 70 ans, rue del» u, 
Friperie, 2. - M. Louvi jU,J> „ | 
rue Rambuleau, 31. - M '^qaj-
Mouchcl, ooans.rueGrciiiir--

/.are, 18. - Mine Tberauu, ' ; 

rue St-C!audc, 10. -
 M

- „„ '-!- S-
ans, rue itc la Hoquette,

 itl
 , 

deCrespy-lc-Priucc,67 au», , „ 

Cherche-Midi, 71. - M1,C

M
 «J* 

ans, rue Marlignac, 24.— ;_]ffi 
65 ans, rue Neuve- l'buiieyt jjs 

veuve Gaclef, 87 ans, rue 1 V'-ifr 
1. — M. Juliian, 31 ans, n-' ^ 
ne, 61. — Mme Laur.ecas a .

 fc
. 

rui des Noyers, tl.-*<?^t 
son, 57 ans, rue «raeieu^r j^a 
Ledèux, 43 ans, rue dé lai;)

1 

3. — Mme Marteaux,
 5

°„°
ej

,r* 
d'Enfer, 57. - Mme Romafe"

ltsl
' 

du Plaire, 11. . . yjj. 

Du 15. — M. Gran de Saini (, 

cent, 61 ans, rue Godol-V
11 

-M. Leroy, 54 ans, rue <w ajj 
4. — M. Alexandre, 43 an>, 'J^af 

Chaussée-d'Anlin,
 ii

-.7~J,
r)

 9-' 
min, 65 ans, rue ces Mari. 
M. Bouclier, H ans, rue J.- -.^i 
seau, 32. - Mme veuve Pej ™ < y* 
ans, boni. Si-Denis, M.-?

1
:
 s

 -
quel, 72 ans, rue St-MamAsiT 
Parjond, 27 ans, rue l'

a
\ ,

L

 :lU
s, rf 

veur, io!-M. Iladappe, i
 f

KûC 

de la Fidélité, n.-M'"
1
 ' L IOJ-' 

lier, 83 ans, rue du Te'«l'^j|* 

Mme Ganneval, 79 au>, ^
 s

 t* 
ve, C. — M. lllanvillam, / 

Jciin-Paiu-Mollet,
 12"T Mlle

V<5 
ans, rue de Monsieur, ■>• -j, fli»ï 

7 ans, rue de Bussi, ™-
 mvi

\\tf*± 
.9 ans, impasse ile^emt

 îr
i* 

— M. Ncumanne, 88 ans, 1
 s>

n 
rel, 13. - M. Balleslord, 4-. 

de la Montagne, 36. 

Enregistré à Paris, le Février 1851, F. 

Reçu deux francs vingt centime.!. 

IMPRIMERIE DE"A. CUYOT, RUE NEUVE-BES-MATHURINS, 18. 

Tour légalisation de la signature A. GirïO
T

' 

Le maire du J" arrondissement, 


